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PRÉFACE
La criminalité et les causes de ses variations en France ont
depuis quelques années vivement préoccupé l'opinion publique ; elles ont provoqué de nombreuses publications, et chacun des auteurs, suivant ses études antérieures et les tendances de sou esprit, a choisi dans l'ensemble de la question des points particuliers dont il a cherché à mettre l'influence en relief.
Nos fonctions d'expert au Palais, la nécessité journalière de nous rendre compte des mobiles qui ont conduit la main des criminels, de déclarer si ceux-ci étaient conscients ou inconscients au moment où ils ont accompli l'acte qui leur est reproché, nous ont obligé à suivre ces travaux, et nous ont permis d'en juger la valeur à l'aide de documents personnels.
Nous n'avons pas l'intention en ce moment de les résumer ou de les critiquer. Nous voulons seulement, à l'aide de la statistique, signaler quelques-unes des erreurs trop fréquemment commises et appeler l'attention sur certains problèmes pour la solution desquels la statistique fournit des documents
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précieux. Grâce aux recherches d'un de mes anciens et excellents élèves, M. le docteur Socquet, j'espère que désormais une de ces erreurs ne pèsera plus sur les conclusions des travaux publiés sur la criminalité.
Contrairement à ce que Ton admet généralement, la criminalité contre la vie des personnes adultes n'augmente pas en France, elle diminue.
Il suffît pour en être convaincu de jeter un coup d'œil sur la courbe du tableau I. Choisissant dans cette courbe les chiffres extrêmes, nous trouvons pour la France entière :
MOYENNE ANNUELLE 1846 à 1850 1876 à 1880
Meurtre. . . 240 accusés. 160 accusés.
Assassinat. . 324 — 239 —
Ceux des auteurs qui ont trop facilement admis que la criminalité augmentait sont tombés dans une erreur qui s'explique aisément. Depuis un demi-siècle, les habitudes de la publicité sont singulièrement modifiées. Les journaux autrefois annonçaient en quatre lignes, perdues parmi les faits divers, sans aucun commentaire, qu'un crime avait été commis
sur telle personne, par tel meurtrier. Il fallait des circonstances spéciales, tirées de la position sociale de l'inculpé ou de particularités exceptionnelles, pour que la notoriété s'attachât à une cause judiciaire, aussi quelques-unes d'entre elles sont seules restées célèbres, précisément parce que la publicité des détails était relativement assez rare. Aujourd'hui, au contraire, dès qu'un crime est signalé, à côté de l'enquête judiciaire, chaque journal envoie des reporters faire une enquête spéciale; grâce à eux, on connaît la victime, ses mœurs, ses relations;
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le meurtrier, ses antécédents, les mobiles du crime; parfois on publie le plan des lieux, et pendant huit jours on peut lire, sous un titre en vedette, une ou plusieurs colonnes de journal sur le crime de telle rue.
Aussi, il y a cinquante ans, le lecteur perdait vite le souvenir d'un fait sur lequel son attention avait à peine été éveillée; aujourd'hui, chacun des détails r parfois dramatisés avec art, se grave dans sa mémoire et la relation d'un crime ne disparaît que quand à sa place se substitue le récit tout aussi émouvant d'un nouveau crime.
Quelques publicistes ont été victimes eux-mêmes du changement opéré dans les habitudes du journalisme : ils ont cru que la criminalité augmentait; ils l'ont dit et des voisins peu bienveillants ont accepté sans contrôle une opinion qui leur fournissait des arguments pour annoncer la décadence des Français, de leurs mœurs, et l'insécurité du séjour dans notre pays pour les étrangers qui venaient lui demander l'hospitalité.
Un second point mérite d'éveiller l'attention. C'est lui qui a été le point de départ du travail de M. Socquet. J'avais été chargé avec mon regretté maître, le professeur Lasègue et M. le docteur Motet, d'examiner l'état mental de quelques jeunes assassins, Lemaitre (15 ans), Ollivier (16 ans), Fouilloy (18 ans), Menesclou (20 ans). Ces crimes s'étaient succédé à quelques mois d'intervalle et avaient vivement ému l'opinion publique. Survenait peu après le procès Gille et Àbadie (17 et
20 ans). Il semblait que la criminalité des adolescents fût le privilège de notre époque. On oubliait que les jeunes criminels sont de tous les temps, et que ceux dont l'histoire n'a pas dédaigné d'enregistrer les méfaits étaient presque tous des individus jeunes. Pour ne prendre que deux exemples, citons Cartouche et Mandrin, roués vifs, l'un à 28, l'autre à 30 ans,
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après avoir tenu en échec pendant longues années la police de l'époque.
Mais si la criminalité des adolescents est de tous les temps, s'il est également vrai qu'il a été dans leurs habitudes à toutes les époques de s'associer, de faire des bandes, tandis que les vieillards accomplissent de préférence leurs méfaits seuls et sans complices, il faut avouer que depuis 50 ans le nombre des individus âgés de 16 à 21 ans, poursuivis pour meurtre et assassinat, a augmenté.
De 1856 à 1840, on compte 9 pour 100 des accusés de meurtre âgés de 16 à 21 ans, de 1876 à 1880 on en compte 12.
De 1826 à 1850, on trouve 8 pour 100 des accusés d'assassinat âgés de 16 à 20 ans, de 1876 à 1880 on en compte 15.
Avec M. Motet, nous reprendrons le travail projeté avec M. Lasègue et nous tâcherons de préciser quelques-unes des conditions multiples qui influent sur ce triste résultat, mais il ne faudrait pas en exagérer l'importance.
Il est facile, en jetant un coup d'œil sur les tracés contenus dans le livre de M. Socquet, de voir que si la criminalité contre les adultes a diminué, celle contre les enfants a augmenté dans une proportion effroyable.
Les personnes accusées d'infanticide étaient 550 de 1826 à 1850, elles sont plus de 1100 aujourd'hui. Les inculpations d'avortement sont passées pendant le même temps de 50 à plus de 250. Les inculpations de viols et attentats à la pudeur, commis sur les enfants au-dessous de 15 ans, se sont élevées également pendant le môme temps de 150 à 800.
En lisant ces chiffres une réflexion vient immédiatement à l'esprit. Les crimes contre, la vie des adultes, ceux contre lesquels les jurés se montrent en général sévères, diminuent notablement, ceux pour lesquels les jurés sont trop souvent
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d'une indulgence excessive, les infanticides et les attentats aux mœurs, augmentent constamment.
Je ne pense pas que cette influence soit la cause exclusive de l'aggravation. Le problème est très complexe. Prenons par exemple l'infanticide. Quelle a été sur sa fréquence l'influence de la fermeture des tours? (Voyez tableau 5) à Paris et à Lyon elle a été nulle. Dans certains départements elle semble avoir été funeste. Sans accorder aux circonstances que je vais indiquer une valeur absolue, je crois cependant qu'il y a lieu d'en tenir compte.
Deux catégories bien distinctes de filles ou de femmes se rendent coupables d'infanticide ; celles qui, réputées honnêtes, tuent leur enfant parce que sa vie est pour elles le stigmate du déshonneur; pour sauver leur réputation il faut qu'elles étouffent le cri révélateur de l'enfant; que le tour existe ou qu'il soit fermé, l'enfant est condamné.
Celles qui ne veulent pas ou ne peuvent pas élever leur enfant, et qui le tuent parce que fournir à sa subsistance serait aggraver leur propre misère. Pour ces enfants le tour serait le salut.
Or suivant les lieux la proportion de ces deux classes de coupables est très différente. Dans les grandes villes, à Paris, à Lyon, celles qui veulent préserver leur réputation tuent seules ou à peu près seules leurs enfants. Celles qui redoutent seulement un surcroît de dépense envoient l'enfant en nourrice, déménagent, échappent à toutes recherches, pendant que l'enfant lui-même, faute de soin et par une alimentation vicieuse ou prématurée dépérit, puis succombe. Pour ces femmes, la nourrice de la campagne remplace le tour.
Dans les départements, cette industrie des nourrices mercenaires n'existe pas, et le tour peut seul débarrasser la mère du surcroît de charge qu'apporte la naissance de l'enfant. Aussi,
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depuis qu'il est fermé l'infanticide augmente, tandis qu'il est resté au même taux à Paris et à Lyon.
L'accroissement du nombre des attentats aux mœurs sur les enfants au-dessous de quinze ans soulève des problèmes tout aussi intéressants, notamment pour l'hygiéniste. Ce sont les vieillards qui, le plus souvent, se rendent coupables de ces atten" tats. Les victimes sont d'ordinaire de petites filles laides, scrofuleuses, parfois borgnes, sourdes, d'intelligence retardée. C'est l'impuissance sénile mise en présence du défaut de résistance de l'enfant. Dans les villes, l'exiguïté des logements, l'encombrement dans des cités populeuses crée des promiscuités, des rapports qui, trop souvent, sont l'occasion de ces crimes de voisinage.
Nous ne voulons pas en ce moment discuter l'importance de toutes ces questions. Nous tenions seulement à montrer quelle est la multiplicité des problèmes qui se posent, à établir que l'étude présentée par M. Socquet précise leur importance relative, qu'elle concourra certainement à en indiquer la gravité et à faciliter la solution de quelques-uns d'entre eux.
Je pense que le lecteur, en fermant ce livre, sera convaincu que le travail de M. Socquet marque une étape dans ces études de pathologie sociale.
5 décembre 1885.
INTRODUCTION
11 y a deux ans environ que nous avons commencé des recherches sur la criminalité. Nous en avions été chargé par MM. les professeurs Lasèguc et Brouardel, qui avaient alors besoin de documents statistiques en vue de résoudre une importante question de médecine légale. A la mort de M. Lasègue, M. Brouardel ayant abandonné ou du moins ajourné le projet commun, nous lui demandâmes l'autorisation de détourner les matériaux recueillis par nous de leur destination première et de les utiliser dans un travail dont nous avions conçu l'idée. M. Brouardel voulut bien accéder à notre désir. Nous le prions de nous permettre de lui en exprimer ici toute notre reconnaissance.
Nous n'avons pas la prétention de faire ici œuvre nouvelle; aussi croyons-nous devoir prier les auteurs qui auraient avant nous traité le même sujet de nous pardonner d'ignorer leurs travaux. M. le professeur Lacassègne, en particulier, voudra bien nous excuser de ne l'avoir pas cité.
L'étude sur la criminalité qu'il a lue au Congrès de Genève et les cartes, faites en vue de ses cours, qu'il a exposées à cette occasion, n'ont pas été publiées et ne nous sont connues que par des romptes-
rendus de journaux. Nous n'avons pu, à notre très grand regret faire profit de ses recherches.
Nous avons puisé nos renseignements : l°dans le Compte général de l'administration de la justice criminelle en France, et 2° dans les recensements de population publiés par le Ministère du Commerce.
Tous les travaux de statistique publiés en France et à l'étranger ont pour point de départ ces documents officiels. Nulle part nous n'aurions pu en trouver de plus sûrs et de plus complets. Mais ce n'est pas chose aisée de réunir la collection complète de ces publications, que les bibliothèques publiques elles-mêmes ne possèdent pas toutes, et ce n'est pas un petit travail de relever année par année tous les renseignements relatifs à une même nature d'affaires, de calculer les moyennes par périodes quinquennales, le taux pour cent, le rapport des nombres obtenus au chiffre de la population, de tracer les courbes, diagrammes et cartes nécessaires. Ce n'est qu'après avoir accompli cette longue et fastidieuse préparation qu'il est possible de se livrer à la comparaison et au groupement des résultats, seules choses que le public ait besoin de connaître et qui, seules, l'intéressent. Pour lui, comme pour le Misanthrope :
Le temps ne fait rien à l'affaire,
il faut que le sonnet soit bon. Tout est là. Nous n'osons nous flatlcr de présenter un travail digne des sutfrages du public. Mais nous espérons que les juges compétents voudront bien excuser la faiblesse de l'œuvre, et nous tenir compte des efforts qu'il nous a fallu faire. Si nous n'avons trouvé la solution d'aucune des questions à l'ordre du jour, du moins nous croyons avoir fourni à d'autres, plus heureux, des facilités que nous n'avons pas rencontrées. C'est à cela que se borne notre ambition.
L'un des principaux obstacles que nous avons rencontrés consiste dans le défaut de concordance entre les statistiques des deux ministères du Commerce et de la Justice, et dans le changement assez fréquent
de métho Je dans chacun d'eux. Nous ne voulons pas faire une critique déplacée ; nous savons que les changements dans la législation, que les événements politiques, etc., entraînent d'inévitables transformations dans la manière de compter et de répartir les accusés, soit d'après la nature des crimes commis, soit d'après le lieu d'origine, etc. De plus, nous ne devons pas oublier que la statistique est de date assez récente et qu'elle a eu des débuts bien modestes. Les premiers relevés étaient très sommaires, mais dès leur apparition ils ont frappé tous les yeux par leur caractère d'utilité, et l'on a demandé qu'ils fussent plus détaillés, qu'on y fil figurer telle on telle chose jusque-là passée sous silence. Il y a eu ainsi un développement progressif, dont les documents officiels portent la marque. C'était inévitable, on peut même dire indispensable, car il en est de la statistique comme de la science, comme de l'industrie : chaque progrès réalisé est le point de départ de progrès nouveaux qui étaient restés jusqu'alors inaperçus. Mais si l'on ne peut à bon droit se plaindre de ce que la statistique n'a pas été dès l'origine portée à son plus haut point de perfection, on n'en est pas moins constamment déçu dans les projets qu'on avait formés, parce que tel ou tel renseignement dont on dispose depuis quelques années fait complètement défaut aux époques antérieures ou se trouve confondu avec d'autres. Parfois tel ordre de renseignement disparait, puis on le retrouve quelques années après, puis il s'efface de nouveau. Ou bien ce sont des détails précieux, par exemple la profession des accusés donnée avec beaucoup de soin par le garde des sceaux, dont on ne peut tirer aucune conséquence, soit parce que l'on ne sait pas combien il existe dans le pays de personnes de chaque profession (par suite de la discordance des classifications adoptées par les deux ministères de la Justice et du Commerce), soit parce que l'on se trouve en face de distinctions et de rapprochements arbitraires. Par exemple, on range dans une même catégorie les boulangers, les bouchers, les meuniers, etc. On en fait une autre des tailleurs, perruquiers, chapeliers, etc. Puis on fait une classe spéciale des commerçants. 11 est regrettable qu'on n'ait pas adopté dès le début et dans les
deux ministères la classification générale : agriculture, industrie, commerce, professions libérales, domesticité. Il est, depuis longtemps, possible de donner de ces termes des définitions assez nettes, pour ne laisser prise dans la pratique à aucune incertitude habituelle.
En contemplant ces innombrables colonnes de chiffres, on est invinciblement porté à croire qu'on en pourra tirer des résultats à la fois précis et certains, et Ton ne peut se défendre d'un sentiment d'irritation, quand ou s'aperçoit qu'une part malheureusement considérable de tous ces laborieux calculs ne peut fournir aucun résultat utile.
Nous nousélions proposé d'établir une comparaison enlre les diverses catégories de crimes, au point de vue du nombre des accusés, de leur sexe, de leur âge, de leur état civil, de leur profession, de leur degré d'instruction, de leur domicile, de leur lieu d'origine et aussi de leur religion, de leurs antécédents de famille, de leur état mental et moral (constaté par certificats médicaux), etc., etc. Mais nous n'ayons trouvé aucun renseignement sur ces dernières questions, et, quant aux premières nous n'en avons trouvé que de très incomplets.
Nous déclarons n'avoir pu, en particulier, établir aucun rapprochement satisfaisant entre les accusés considérés sous le rapport de leur âge et ces mêmes accusés envisagés au point de vue de leur état civil. Et pourtant le dossier de la plupart des accusés est aussi explicite que possible sur tous ces points. Pour établir une comparaison entre la moralité des célibataires, des mariés et des veufs, il eût fallu considérer des personnes ayant à peu près le même âge, sinon les conclusions sont forcées.
Ces nombreuses difficultés, insurmontables pour la plupart, sans nous faire renoncer à notre projet primitif, nous ont déterminé à le réduire à des limites moins étendues et à ne considérer que les crimes contre les personnes. Mais nous avions encore trop présumé de nos forces. Les loisirs dont nous pouvions disposer au début de nos recherches nous sont à présent refusés et, sous peine de laisser sans fruit plus de deux ans de travail, nous devons nous décider à
rendre public un travail trop imparfait mais qui, dans quelques années, serait caduc.
Nous avons divisé ce travail en sept chapitres : 1° Meurtres ; 2° Assassinais ; 3° Infanticides; 4° Avortements ; 5° Viols et Attentats à la pudeur sur adultes ; 6° Viols et Attentats à la pudeur sur enfants ; 7° Crimes divers.
Ce septième chapitre donne un aperçu de quelques crimes que nous avions résolu d'étudier avec autant de détail que les premiers et pour lesquels, nous avons réuni tous les matériaux, mais il fallait finir.
Au point de vue auquel nous nous sommes placé, nous avions besoin de connaître, d'une part, le nombre des crimes réellement commis et, d'autre part, le nombre des criminels; le reste nous importait peu. Mais la statistique judiciaire ne pouvait nous fournir sur ces deux points que des chiffres inférieurs aux chiffres réels, parce que beaucoup de crimes, ceux d'avortement, par exemple, restent ignorés, et, d'un autre côté, parce que beaucoup d'affaires sont classées, soit par suite des décès des accusés avant le jugement, soit par suite de l'impossibilité de découvrir les coupables. En outre, cette même statistique n'est pas explicite, et il faut interpréter les renseignements qu'elle donne. Vu l'impossibilité où nous étions de faire ces interprétations avec l'autorité suffisante et d'arriver à des résultats précis, nons avons pris pour base de nos calculs le nombre des accusés poursuivis sans distinguer entre les condamnés et les acquittés, entre les condamnés par contumace et ceux qui ont été jugés contradicloirement. Quand il y a jugement, c'est que le crime est constant, et par conséquent il y a au moins un criminel. Que la justice ait mis la main sur le coupable ou qu'elle ait accusé un innocent, nous n'avons pas à nous en préoccuper ici, puisque nous n'avons égard qu'au nombre abstrait des crimes commis. — Il nous a paru que le nombre des crimes était tout aussi bien représenté par le nombre des accusés que par celui des accusations, car si un même crime peut avoir été commis par plusieurs complices, en revanche un même accusé peut être poursuivi au même
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moment pour plusieurs crimes. Nous nous sommes décidé à nous servir de préférence du nombre des accusés par celte seule raison qu'il est, en général, plus élevé que celui des accusations et que nous nous rapprochons ainsi de la criminalité réelle, toujours supérieure à la criminalité constatée.
I. — MEURTRES ET TENTATIYES
Les renseignements statistiques fournis par le Ministère de la Justice remontent à 1826, mais au début la législation confondait avec les « meurtres » les « coups et blessures volontaires ayant occasionné la mort sans intention de la donner » et la séparation entre ces deux catégories n'a été faite qu'à partir de 1 833. Nous avons écarté de notre étude les deux premières périodes quinquennales qui ne pouvaient ainsi fournir aucun résultat précis et nous avons fait porter nos recherches sur l'intervalle compris entre 1836 et 1880. Nous l'avons divisé en neuf groupes de cinq années chacun et nous avons calculé la moyenne annuelle du nombre des accusés de meurtre pour chacun de ces groupes, comme l'indique le tableau ci-après :
Ce tableau accuse une augmentation notable dans le nombre des accusés pendant les trois premières périodes quinquennales (de 189 à 240), suivie d'une diminution beaucoup plus importante pendant les trois périodes suivantes (de 240 à 121), puis le taux moyen se relève rapidement pour redescendre à 160 pendant la dernière période (tracé n* 1).
Finalement, il y a diminution, mais les oscillations ont été telles qu'il n'est pas permis de dire qu'il y ait là une tendance sur laquelle on puisse compter pour l'avenir. Au reste, ce n'est qu'en comparant le mouvement criminel à celui de la population qu'on peut arrivera quelques inductions sur ce point.
Le cadre de notre étude ne comportant pas la recherche des causes
des variations constatées pendant la période que nous considérons, nous nous bornons à mettre en regard l'un de l'autre les résultats indiqués par la statistique pour les années 1836 et 1870.
Population.
Nombre d'accusés.
Nombre pour 1000000 d'habitants.
Nous voyons par là que, dans l'espace de 40 ans, le nombre des accusés de meurtre a diminué, relativement à la population, d'environ un tiers. Si Ton remarque que jusqu'à 1870 l'accroissement de la population a été continu, tandis que les meurtres allaient en diminuant, on peut constater une tendance générale à la diminution jusqu'à cette date, tendance qui semble se poursuivre depuis lors, après avoir été un moment troublée.
Nous croyons devoir faire ici une remarque qui nous parait intéressante : elle est relative aux accusés de nationalité étrangère.
En 1855, sur 257 accusés de meurtre, il y avait 8 étrangers. En 1860, — 112 — — 9 —
En 1880, — 165 — — 25 —
Nous voyons ainsi que tandis que le nombre des accusés français diminue dans une forte proportion, celui des ac ;usés étrangers a plus que doublé.
Nous avons eu la curiosité de faire cette comparaison pour trois années consécutives de la dernière période quinquennale et nous avons trouvé ceci :
En 1878, sur 156 accusés de meurtre, il y avait 20 étrangers. En 1879, — 179 - — * 51 —
En 1880, - 165 -- — 25 —
Nous n'osons pas émettre à ce propos une conclusion formelle, mais nous penchons à admettre que la criminalité suivrait une mar-
chc bien plus rapidement descendante si la France exerçait moins d'attraction sur les étrangers.
Voici, d'ailleurs, des chiffres à l'appui de cette opinion.
En 1851 , il y avait en France 35,405,881 Français et 379,289 étrangers, tandis que sur 2 42 accusés de meurtre, on comptait 235 Français et 7 étrangers, ce qui^donne :
6,6 Français pour 1 million de Français, et 18 étrangers pour 1 million d'étrangers.
En 1872, il y avait 35,362,253 Français et 730,844 étrangers; sur 178 accusés de meurtre, on comptait 164 Français et 14 étrangers, ou pour 1 million d'habitants de chaque catégorie, 4,6 Français et 19 étrangers.
D'une manière générale, le nombre des accusés non Français a suivi une marche plus rapidement croissante que l'immigration des étrangers, tandis que pour les Français le nombre des accusés diminuait d'un tiers environ, la population restant à peu près au même taux.
Sexe. — On trouve peu de femmes parmi les meurtriers :
De 1856 à 1840, sur 945 accusés, on compte 906 hommes et 37 femmes. — 1876 — 1880, — 800 — — 739 — —61 —
C'est-à-dire que sur 100 accusés de meurtre, il y avait :
De 1856 à 1840 — 96 hommes et 4 femmes.
Il est inutile de nous occuper du chiffre de la population, les deux sexes en formant à toute époque sensiblement la moitié, et nous nous en tenons aux chiffres ci-dessus. Ils prouvent que la tendance au meurtre irait en diminuant un peu chez les hommes, tandis qu'elle a doublé d'intensité chez les femmes. Ce résultat curieux est d'ailleurs insuffisant pour établir une compensation même légère à l'immense distance qui sépare sous ce rapport les deux sexes. Ce n'est vraisem-
blablemcnt qu'une anomalie tenant à des conditions spéciales de temps et peut-être de lieu que nous n'avons pas à rechercher. On est encore endroit de dire que la plupart des meurtres ont été jusqu'ici commis par des hommes et qu'il en sera toujours ainsi, parce que cela est dans la nature.
Age. — Il est naturel de penser que la propension au meurtre varie avec l'âge chez le même individu et que le plus grand nombre de meurtres doivent être commis par les hommes au moment de leur pleine vigueur. Mais ce vague aperçu demande à êlre précité et, d'ailleurs, il ne préjuge rien sur la répartition des accusés d'après leur ûge à différentes époques. Sans vouloir trailer à fond un sujet aussi difficile et sur lequel il y a si peu de renseignements concluants, nous avons pensé qu'il ne serait pas inutile de présenter à cet égard un tableau statistique.
Il y avait, de plus, un point particulier que nous tenions à vérifier : nous voulions savoir s'il est vrai, comme le prétendent nombre de personnes, que les très jeunes gens soient à notre époque beaucoup plus criminels qu'autrefois. Nous avons, à cet effet, comparé la période quinquennale 1856-1840 à la période 1876-1880.
Nombre d'accitséi.
De moins de 16 ans.
De 16 à 21 ans
— plus de 60 ans. . .
En d'autres termes, sur 100 accusés de meurtre, on trouve qu'il y en avait :
Nombre il accusas.
De moins «le 16 ans 1 0.6
De 16 à 21 ans 9 12
— pins de 60 ans 4 5.4
Au-dessous de 16 ans, l'accusation de meurtre est exceptionnelle et Ton ne peut dire qu'il y ait eu diminution. De 16 à 21 ans, on observe une augmentation notable que Ton retrouve à partir de 40 ans. De 20 à 40 ans, période pour laquelle on compte le plus grand nombre d'accusés, il y aurait dans l'ensemble une certaine diminution depuis 1836. Avant de mettre cette diminution à l'actif de la moralité publique, rapportons tous ces chiffres à ceux de la population correspondant aux mêmes phases de la vie.
Ici nous ne disposerons pas d'une statistique aussi étendue, car le premier recensement fait à ce point de vue date de 1851 et le dernier (du moins à notre connaissance) est celui de 1872. Au lieu de calculer des moyennes, nous avons pris simplement pour chacune de ces deux années les nombres réels d'accusés de divers âges. Nous n'avons pas cru devoir tenir compte dans cette répartition du sexe des accusés, vu le nombre très minime des femmes accusées de meurtre. Comme il ne s'agit après tout que d'indications générales, nous avons pensé que cette lacune serait de très peu d'importance.
En 1851 et 1872, la population totale (sexes réunis) était ainsi répartie :
De 16 à 21 ans
Ce tableau nous montre que l'augmentation de population, très faible d'ailleurs (puisque les provinces perdues en 18 71 ne fournissent plus leur contingent au dernier recensement), résulte de ce que, tandis que la population jeune (moins de 40 ans) diminuait, surtout avant 16 ans, la population âgée surtout au delà de 60 ans, éprouvait un accroissement supérieur.
Nous ne voulons pas étudier en ce moment les causes de ce phénomène remarquable, car les raisons qu'on peut invoquer à première vue, telles que la diminution du nombre des naissances et la conservation plus facile des vieillards, se trouvent compliquées du fait de l'annexion à la France du comté de Nice et de la Savoie, et de l'annexion à l'Allemagne de l' Alsace-Lorraine, puis de l'immigration qui a été la conséquence de cette dernière annexion de la part des habitants des provinces perdues, compliquées en outre du fait de la guerre qui a nécessairement tranché un plus grand nombre de jeunes existences, et cela nous entraînerait au delà des limites de notre étude. Nous nous bornons donc à signaler cette particularité, nous réservant d'en indiquer les causes dans |un travail ultérieur, et nous restons dans le domaine de la criminalité.
Pendant ces deux mêmes années, le nombre des accusés de meurtre a été :
Moins de 16 ans..
De 16 à 21 ans...
— plus de 60 ans
11 y a donc partout diminution, excepté au delà de 60 ans, et nous voyons que cette diminution est d'autant plus marquée que l'âge est moins élevé.
Pour 1 million d'habitants de chaque âge, le nombre des accusés sérail :
Moins de I G ans de 16 à 21 ans
Plus de 60 ans.
Si Ton partage lu population en trois générations, jusqu'à 50 ans, de 50 à 60 ans, et de plus de 60 ans, on voit de suite que la tendance au meurtre reste constanlc chez les vieillards, diminue d'un peu moins du quart chez les hommes mûrs et de près de moitié pour les jeunes gens. Ces différences témoignent donc de radoucissement graduel des mœurs.
État civil. — La statistique officielle divise les accusés de meurtre en célibataires, mariés avec enfants, mariés sans enfants, veufs avec et sans enfants.
Nous croyons inutile de reproduire le relevé qui en a été fait au Ministère de la Justice, par périodes quinquennales depuis 1856, jusqu'en 1880, nous nous contenterons de considérer les deux périodes extrêmes 1856-1840 et 1876-1880 pour voir ce qu'elles offrent de commun et en quoi elles diffèrent :
Célibataires
Mariés avec enfants
— sans —
Veufs avec —
— sans —
Rapports
des
derniers nombres
aux premiers.
Les célibataires et, après eux, les mariés avec enfants fournissent le plus grand nombre des accusés de meurtre. Us dominent de beaucoup les autres catégories. La décroissance va suivant Tordre même de l'inscription au tableau pour les deux époques considérées.
Depuis la première période quinquennale jusqu'à la dernière, le nombre des accusés de meurtre a diminué parmi les célibataires et les hommes mariés d'une manière notable, tandis qu'il s'est fortement accru parmi les veufs, l'existence ou l'absence d'enfants ne parait pas avoir exercé une influence bien nettement favorable sur les hommes mariés ni sur les veufs.
Si nous rapportons ces nombres à 100 accusés de chacune de ces catégories, nous trouvons :
Sur 100 accotés.
Célibataires
Mariés avec on fa ni s
— sans — Veufs avec —
— sans —
Les résultats précédents se inoJiiieiiL un peu, la diminution parait moins sensible chez les célibataires et les mariés avec enfants. Il y a une très faible augmentation (presque l'égalité) pour les mariés sans enfants, augmentation qui devient extrêmement considérable pour les veufs. On voit que l'influence moralisatrice des enfants devient ici appréciable.
Nous ne ferons aucune observation relativement aux célibataires, car il est devenu banal de dire que le mariage améliore l'homme, et l'on devait s'attendre à trouver les célibataires en nombre relativement considérable. 11 atteint, en effet, et même dépasse, le nombre de tous les autres accusés réunis.
Le Ministère de l'Intérieur ne donne pas dans ses recensements de population des renseignements aussi détaillés que le Ministère de la Justice. Les individus sont classés par lui, simplement en célibataires,
mariés et veufs, sans égard à l'existence ou à l'absence d'enfants. En revanche il donne la répartition par sexe qui n'existe pas en ce qui concerne les accusés de meurtre. Toutefois cette division n'a pas été faite à chaque recensement; nous nous trouvons, par exemple, obligés de recourir pour la population au recensement de 1831, et de le rapprocher du nombre des accusés de la période 1830-1810. Il y aurait ainsi une double cause d'erreur : la population a augmenté de 1831 à 1836 tandis que, selon toute probabilité, le nombre des meurtres a dû diminuer dans le même temps et cette erreur rendra naturellement moins saillante la différence entre les époques extrêmes.
Nombre i
de célibataires. (
Nombre
de mariés.
Nombre
de veufs.
Hommes.
Femmes.
Total.
en 1876
en 1876
en 1831
en 1876
En prenant, sous les réserves ci-dessus, le recensement de 1831 comme s'appliquant encore à 1836; nous trouvons que sur 1 million d'habitants pris dans chacune de ces trois catégories, il y avait :
Célibataires
Accusés de meurtre.
Mariés
Veufs
id.
id.
Deux observations sont nécessaires, l'une relativement aux célibataires, l'autre concernant les veufs.
En premier lieu sous la rubrique « célibataires » sont nécessaire-
ment compris les enfants de moins de 10 ans, parmi lesquels il se rencontre à peine quelques accusés de meurtre, de sorte qu'au lieu de rapporter, comme nous l'avons fait, le nombre des accusés célibataires au nombre total des célibataires, compris entre 18 et 19 millions, nous aurions dû diminuer ce dernier de moitié environ, puisque les enfants de moins de 16 ans sont au nombre de 9 millions environ. Cette correction que nous n'avons pu faire faute de documents statistiques, doublerait ainsi les chiffres du dernier tableau et nous pourrions dire que sur 1 million de célibataires âgés de plus de 16 ans, on comptait de 1856 à 1840 une moyenne annuelle de 10 accusés environ et de 8 environ pendant la période de 1876 à 1880.
En second lieu, nous devons remarquer que, parmi les veufs, le nombre des femmes est double de celui des hommes, et comme on compte fort peu de femmes parmi les meurtriers, on est conduit à augmenter environ de leur moitié les chiffres trouvés pour les veufs. En nombre ronds, nous aurions ainsi pour 1856-1840, 54 veufs accusés de meurtre sur 1 million de veufs cl 40 pour 1876-1880. Le dernier tableau devrait donc être rétabli à peu près ainsi :
Moyenne annuelle.
Célibataires
Mariés
Veufs
En somme et sans vouloir préciser plus que ne le comporte la manière dont nous avons obtenu ces chiffres, nous constatons que vers 1856 les proportions des accusés mariés et veufs étaient sensiblement les mêmes et que toutes deux étaient de beaucoup inférieures à celle des célibataires. Pendant la période 1876-1880, celle des accusés mariés n'est plus que la moitié de la proportion des célibataires bien que celle-ci ait diminué notablement, tandis que la proportion des veufs s'est accrue jusqu'à atteindre celle des célibataires. L'état de veuvage
paraît donc avoir exercé une influence de plus en plus défavorable sous le rapport de la propension au meurtre pendant le dernier demisiècle.
Résidence. — Dans les stalisliques officielles, la population se trouve partagée en deux catégories, d'une part ceux qui ont leur domicile dans des communes comptant plus de 2000 habitants, c'est la population urbaine, le reste forme la population rurale. Nous acceptons sans la discuter celte répartition pour les accusés de meurtre, et nous avons le tableau suivant":
Population rurale.
— urbaine.
Domicile inconnu.
1 Sur 100 accusés
Le nombre des accusés ruraux était pendant la première période quadruple de celui des accusés urbains, il n'en est plus que le double pendant la période 1876-1880. La criminalité a donc considérablement diminué dans les campagnes et beaucoup augmenté dans les villes.
Relativement à la population, nous ne pouvons faire usage que des recensements de 1856 et 1872. Les chiffres que nous allons donner sont ceux des accusés correspondant à ces deux années. Il y avait :
En 1856 76 accusés sur une population rurale de
— 31 — — urbaine de En 1872 121 — — rurale de
— 48 — — urbaine de
Habitants
c'est-à-dire que sur 1 000 000 d'habitants de chaque catégorie, on trouve :
Accusés appartenant à la population rurale.
— — urbaine.)
Le nombre des accusés a donc beaucoup augmenté pour chacun de ces deux groupes de population de 1856 à 1872; mais un peu plus proportionnellement dans la population rurale que dans la population urbaine, la comparaison qui était d'abord au désavantage de cette dernière est maintenant en sa faveur. En somme l'influence de la résidence est peu marquée.
Professions. — Les renseignements relatifs à la profession des accusés de meurtre sont consignés dans le tableau suivant :
1. Attachés à l'exploitation du sol, laboureurs, journaliers, domestiques de ferme
2. Ouvriers chargés de mettre en œuvre les produits du sol, le fer, le bois, etc
Professions libérales
, Gens sans aveu
Pour 100 accusés
Nous n'avons pu rapporter ces divers nombres à la population, parce que les recensements de population relatifs aux professions ne correspondent pas à la classification adoptée par le Ministère de la Justice. On peut bien, 5 la vérité, tenter quelques rapprochements entre les deux classifications el, dans certains cas, il y a correspondance rigoureuse, mais, en général, on se heurte à de graves incertitudes et même parfois à une impossibilité absolue. Nous avons donc renoncé à tirer parti des recensements de population el nous nous en sommes tenu au tableau ci-dessus.
Nous ne nous arrêterons pas à discuter cette classification, il est certain qu'on ne saisit pas facilement l'idée d'après laquelle elle a été établie et l'on peut aisément en imaginer une différente, sinon meilleure, sans être grand clerc en taxonomie. Le plus grand détaut qu'elle a à nos yeux est de ne pas se prêter à des conclusions de quelque généralité et nous ne croyons pas qu'elle puisse jamais être d'un grand secours au moraliste.
Quoiqu'il en soit, nous voyons que pendant les deux périodes considérées les personnes attachées à l'exploitation du sol ont fourni le plus grand nombre d'accusés (plus de moitié). Viennent ensuite les ouvriers travaillant les produits du sol et en troisième lieu les professions libérales. Les commerçants paraissent former une catégorie privilégiée.
De la première à la dernière période quinquennale, il s'est produit dans le nombre des accusés une diminution notable pour les professions agricole et ouvrière qui forment la grande masse de la population et surtout pour les professions libérales qui en constituent l'élite. Le taux n'a pas varié pour les commerçants. 11 a un peu augmenté pour les mariniers, voiluriers,etc, pour les aubergistes, logeurs, etc.; beaucoup pour les tailleurs, perruquiers, etc., pour les boulangers, bouchers, etc., et surtout pour les gens sans aveu.
Degré d'instruction. — Les accusés de meurtre ont été divisés depuis 1828 en illettrés, sachant lire et écrire et pourvus d'une instruc-
— 2C — tion supérieure. Le tableau par périodes quinquennales des accusés témoigne de certaines oscillations brusques que nous n'avons pas cru devoir noter puisque nous ne nous proposons pas de les expliquer. Nous nous contentons, comme nous l'avons fait jusqu'à présent, de considérer les périodes extrêmes, l'une de 1851 à 1835, l'autre de 1876 à 1880, et nous trouvons :
Illettrés 829 59 %
Sachant lire et écrire 529 57
Ayant une instruction supérieure. 52 4
Le nombre des accusés illettrés a diminué de plus des 2/3, tandis que celui des accusés sachant lire et écrire augmentait un peu ; ces deux catégories réunies fournissent la presque totalité du nombre des accusés. Comme il est impossible de nier le progrès de l'instruction élémentaire depuis 1828, il est permis de croire que les individus, que leur organisation prédispose à devenir meurtriers, ont suivi sous le rapport de l'instruction le sort de la population agricole et ouvrière où ils se recrutent principalement : illettrés jadis, ils savent aujourd'hui lire et écrire. .
On s'explique ainsi comment le taux pour cent des accusés sachant lire et écrire a plus que doublé depuis cinquanteans, tandis que celui des illettrés était réduit de moitié. Cela tient simplement à ce qu'il y a moins d'illettrés qu'autrefois et l'on peut observer que le nombre total des meurtres qui, de 1831 à 1835 s'élevait à 1410, tombe à 800 de 1876 à 1880. L'accroissement du degré d'instruction est donc accompagné d'une diminution considérable dans le nombre des meurtres. Toutefois, il ne faudrait pas s'exagérer la valeur de cet argument, car les accusés pourvus d'une instruction supérieure qui d'abord étaient au nombre de 52 ne sont plus maintenant que 15. Il y a donc là une influence autre que celle de l'instruction. Au reste, on ne peut dire qu'on soit vraiment instruit lorsqu'on sait seulement lire
et écrire et qu'on soit bien au-dessus d'un illettré. L'instruction, cela est certain, contribue à rendre les mœurs plus douces, mais à la condition d'être de quelque étendue, sinon elle ne fournit pas à l'esprit des lumières capables de contenir des passions aussi violentes que celles qui poussent au meurtre. Il y faut de plus l'éducation.
Départements. — Nous avons calculé pour chaque département le nombre d'accusés de meurtre qui correspondrait à une population de 1 million d'habitants. L'époque choisie a été la période quinquennale de 1876 à 1880.
Les départements se répartissent ainsi en plusieurs groupes :
1 er groupe, 7 départements. — Nombre d'accusés : de à 0.8.
Ain 0.5 Côtes-du-Nord 0.6 Manche »
Corréze. 0.6 Haute-Garonne 0.8 Haute-Vienne »
Tarn-et-Garonne »
2° groupe, 15 départements. — Nombre d'accusés : de 1.1 à 1.9.
Cantal. 1.7 Isère.. 1.7 Vaucluse 1.5
Cher 11 Loir-et-Cher. .... 1.5 Vienne 1.2
Creuse 14 Maine-et-Loire. .... 1.9 Yonne 1.1
Deux-Sèvres 1.2 Nord 1.5
Ile-et-Vilaine 1.0 Somme 1.8
5 e groupe, 15 départements. — Nombre d'accusés : de 2.1 à 2.9.
Allier ... 2.5 Mayenne 2.8 Sarlhe 2.2
Aveyron 2.4 Meurthe-et-Moselle. . 2.5 Tarn ... , 2.8
Charente-Intérieure . 2.1 Nièvre 2.9 Vendée 2.4
Côle-d'Or 2.6 Oise 2.5
Gard 2.3 Pas-de-Calais 2.5
i c groupe, 20 départements. — Nombre d'accusés : de 5 à 5.9.
Aude 3.5 Hautes-Alpes 3.4 Lot 3.6
Ardennes 5. » Haute-Loire 3.2 Lot-et-Garonne 3.1
Drôme 5.1 Indre 3 4 Meuse 3.4
Eure-et-Loir 3.5 Indre-et-Loire 5.1 Morbihan 5.9
Finistère 3.» Jura 3.4 Puy-de-Dôme 5.7
Gers 3.5 Landes 3.3 Savoie 5.5
Haute-Marne 3.2 Loire-Inférieure ... 3.3
5 e groupe, 7 départements. — Nombre d'accusés : de 4 à 4.9.
Ariège 4.1 Gironde 4.1 Saône-et-Loire 4, 8
Aube 4.» Hautes-Pyrénées.. . 4.3
Calvados 4.4 Marne * 4.9
6 e groupe, H départements. — Nombre d'accusés : de 5 à 5,7.
Aisne 5.4 Loiret 5.5 Seine 5.4
Ardèche 5.2 Orne 5.1 Seine-et-Marne 5.7
Charente 5.3 Pyrénées- Orientales . 5 . » Seine-Inférieure .... 5 . »
Loire 5,» Rhône 5.6
T groupe, 4 déparlements. — Nombre d'accusés : de 6 à 6.7.
Dordognc 6.» Uaule-Saône 0.0 Var 6.7
Doubs 6.5
8 e groupe, 5 départements. — Nombre d'accusés : de 7.1 à 7.4.
Basses-Alpes 7.3 Lozère 7.2 Vosges 7.4
Haute-Savoie 7.4 Seine-et-Oise 7.1
9° groupe, 4 départements. — Nombre d'accusés : de 9 à 14.4.
Basses-Pyrénées 9.2 Eure 10.7 Bouches-du-Rhône . . 14.4
Hérault 9.»
10 e groupe, 2 départements. — Nombre d'accusés : de 25.1 à 76. Alpes-Maritimes .... 25. 1 Corse 76 . »
Le taux moyen, correspondant à la France entière, est de 4,5. Un seul département, celui des Hautes-Pyrénées, fournit ce chiffre. 56 départements sont au-dessous, 29 sont au-dessus de la moyenne.
Nous avons essayé de rendre ces résultats plus frappants, au moyen d'une carte à teintes graduées (carte n. 1), qui permet de se rendre compte de la distribution des accusés par région. Pour ne pas multiplier les teintes, ce qui eût rendu la carte peu intelligible, nous n'avons fait que sept catégories.
La première correspond au premier des groupes précédents et ne porte pas de teinte:
La 2° comprend les 2* et 5° groupes teinle claire,
La 3* — le 4 e groupe teinte plus foncée,
La 4° — les 5* et 6" groupes teinte encore plus foncée,
La 5" — les 7° et 8° groupes
La 6* — le 9* groupe
La 7° — le 10" groupe.. .
A l'exception de la Corse et des Alpes-Maritimes, où les mœurs italiennes se sont conservées et qui fournissent des chiffres considérables, nous avons vainement essayé de dégager un enseignement quelconque de ces répartitions ; chaque catégorie comprend en effet des départements appartenant aux régions les plus différentes.
Nous avons alors considéré les départements pour lesquels le nombre d'accusés est le plus considérable et nous nous sommes reporté à une époque antérieure, à la période de 1836 à 1840, pour laquelle nous avons fait les mêmes calculs.
Nous avons ci-dessous un tableau comparatif dans lequel nous avons fait figurer en outre le département de la Seine :
1836-1810. 1876—1880. Différence.
Seine 9 9.2 0.2
Basses-Pyrénées... 8.5 MA 6.1
Bouches-du-Rhône. 178 76 » -102
Corse 2.-4 10.7 8.3
Eure.... 2.8 9 6.2
Hérault 4.5 5 0.9
Le nombre des accusés est resté sensiblement le même dans les Basses-Pyrénées; il a augmenté environ de 1 dans la Seine, de 6 dans Tllérault et les Bouches-du-Rhône, de 8 dans l'Eure, tandis que la Corse fournit une diminution énorme : 102. Les mœurs spéciales à ce dernier département se sont donc considérablement améliorées depuis cinquante ans, tout en restant de beaucoup inférieures à celles de nos
plus mauvais départements du continent sous le rapport du meurtre, malgré l'aggravation qu'on observe dans ceux-ci.
Nous aurions désiré pouvoir effectuer cette comparaison pour tous les départements, mais le temps nous fait défaut. Peut-ôlre un jour reprendrons-nous cette quesl ion, s'il nous est possible de réunir des documents propres à mettre en lumière quelques-unes des causes de ces variations qui, pour nous, sont encore inexplicables, rien ne nous permettant de vérifier les hypothèses que nous pourrions faire à ce sujet.
II - ASSASSINATS
Le nombre moyen annuel d'accusés d'assassinat ou de tentatives d'assassinat, pendant les onze périodes quinquennales allant de 1826 à 1880, est consigné dans le tableau ci-dessous et représenté par le tracé n° 1 .
de 1826 à 1830, la moyenne annuelle est de 258 accusés
de 1831 à 1835 — 289 —
de 1836 à 1840 — 297 —
de 1841 à 1845 — 289 —
de 1846 à 1850 — 324 —
de 1851 à 1855 — 501 —
de 1856 à 1860 — 234 —
de 1861 « 1865 — 212 —
de 1866 à 1870 — 258 —
de 1871 à 1875 - 252 —
de 1876 à 1880 — 239 —
Ici, comme dans le cas des meurtres, nous observons certaines oscillations aboutissant à une diminution assez faible. La période qui fournit le plus d'accusés est celle de 1846 à 1850, celle qui en fournil le moins est la période de 1861 à 1865, etc. Ces deux époques correspondaient, nous l'avons vu, au maximum et au minimum des meurtres.
En 1836, il y avait 305 accusés pour 55,540,910 habitants — 1876, — 262 — 56,905,788 —
Relativement ù la population, c'est-à-dire pour 1 million d'habitants de chacune de ces époquus, on trouvait :
En 1836. — 9 accusés environ ; et en 1876. - 7 —
soit une diminution de deux accusés pour 1 million d'habitants. C'est à peu prés ce que nous avons observé pour les meurtres.
Nous ferons les mêmes remarques en ce qui concerne la nationalité des accusés divisés seulement en Français et étrangers :
En 1835 sur 283 accusés, on comptait 264 Français et 19 étrangers
De 1836 à 1860, le nombre des accusés a diminué dans une proportion beaucoup plus forte pour les étrangers que pour les Français. De 1860 à 1878, pendant que ce dernier diminuait un peu, celui des étrangers quadruplait. Enfin, pendant les trois dernières années, le nombre des accusés français augmentait rapidement, tandis que celui des étrangers diminuait beaucoup. Ces irrégularités ne sont significatives que si Ton tient compte de la population.
À cet effet, nous avons considéré les recensements de 1851 et de 1872 (voir les meurtres) et en rapportant le nombre des accusés à 1 million d'habitants, soit Français, soit étrangers, nous avons obtenu les chiffres suivants :
1851 Français 9.8; étrangers 50.»
Il y aurait donc eu diminution dans les deux catégories de 1851 à 1872; mais depuis cette dernière date, il est visible que la comparaison entre les Français et les étrangers serait à l'avantage de ces derniers quant au sens du mouvement, bien que le taux des accusés étrangers reste de beaucoup supérieur à celui des accusés français.
Sexe. — Nous devons nous attendre à trouver parmi les accusés d'assassinat beaucoup moins de femmes que d'hommes :
De 1826 à 1850 sur 1288 accusés, il y avait 1U9 hommes et 159 femmes. 1876 à 1880 — 1194 — 1021 — 173 —
Soit pour 100 accusés :
De 1826 à 1850: 89 hommes et 11 femmes.
Le nombre des femmes accusées d'assassinat est donc allé en augmentant, tandis que celui des hommes diminuait. Ce double résultat est en harmonie avec ce que nous a appris l'étude du meurtre. Nous voyons cependant que le taux pour cent des femmes accusées est double pour l'assassinat de ce qu'il est pour le meurtre. Cela s'explique aisément, si l'on considère que le meurtre implique une sorte de lutte devant laquelle les femmes doivent généralement reculer, lutte qui n'a pas lieu dans l'assassinat.
Age. — Le tableau suivant nous donne la répartition des accusés, d'après leur âge, pendant les deux périodes quinquennales 1826-1830 et 1876-1880 et le taux correspondant pour cent accusés.
moins de 16 ans.
100 accusés
de 16 à 21 ans. . ..
de plus de 60 ans. . .
Le nombre des accusés croit avec leur âge jusqu'à trente ans, pour décroître ensuite. C'est de vingt à quarante ans que le chiffre est le plus élevé et il n'y a guère d'accusés ayant moins de seize ans. Cette observation convient aux deux époques considérées. 11 y a pourtant entre elles des différences à signaler.
C'est d'abord une diminution d'ensemble dans le nombre des accusés, diminution qui porte exclusivement sur la période moyenne de la vie, de vingt à cinquante ans. De seize à vingt et un ans, l'augmentation est au contraire considérable (moitié du nombre primitif), de cinquante à soixante ans elle est d'un quart, et au delà de soixante ans d'un tiers.
Les mêmes faits avaient été déjà signalés à propos des meurtres.
Rapportons maintenant le nombre des accusés de chaque âge au chiffre de populalion correspondant et considérons à cet efiet les deux années 1851 et 1872 (voir les meurtres).
Accusés.
de moins de 16 ans de 16à21 ans
de plus de 60 ans. .
PROPORTION pour 1,000.000 d'habitants.
Les remarques précédentes conviennent encore relalivement à la distribution des accusés d'après leur âge, mais la comparaison entre les deux années fournit des résultats un peu différents, car la diminution s'observe à tout âge et non plus seulement de vingt à cinquante ans. 11 faut ici se rappeler que Tannée 1851 correspond au maximum du nombre des assassinats de 1826 à 1880, de sorte que l'améliorai ion est plus marquée que si Ton faisait porter la comparaison entre les deux années extrêmes de l'époque étudiée comprenant cinquante-cinq ans au lieu de vingt :
État-civil. — Les accusés d'assassinat se répartissent ainsi :
Célibataires
Mariés avec enfants . . .
Mariés sans enfants. . .
Veufs avec enfants. . . .
Veufs sans enfants . . .
Ce sont les célibataires, puis les mariés avec enfants qui fournissent le contingent de beaucoup le plus élevé.
La seconde période fournit moins d'accusés célibataires et mariés, cl beaucoup plus de veufs avec enfants. La situation des veufs sans enfants reste à peu près la même.
Relativement à la population (voir les meurtres), nous trouvons que sur un million d'habitants, on comptait :
Accusés célibataires
— mariés . . . .
— veufs
Comme pour les meurtres, nous avons dû recourir au recensement de 1831 et non à celui de 1836. Nous faisons donc les mêmes réserves. Nous ferons aussi, à propos des assassinats, des observations analogues à celles que nous avons faites au sujet des meurtres. C'est ainsi que, pour les mêmes raisons, le taux pour 1 million d'habitants doit être doublé pour les célibataires. Quant aux veufs, le taux devra être augmenté, mais dans une proportion un peu moindre que pour les accusés de meurtre, parce que les femmes accusées d'assassinat sont plus nombreuses ; nous augmenterons le chiffre d'un quart seulement au lieu de la moitié. Cela nous donnera le tableau suivant :
MOYENNE ANNUELLE DU NOMBRE des accusas d'assassinats.
Célibataires.
Mariés ....
Veufs
De 1836 a 1810
De 1876 a 1880
Ce tableau, évidemment, ne constitue qu'un aperçu peu précis. Les célibataires sont en plus grand nombre que les mariés et que les veufs, leur nombre a diminué notablement de 1836 à 1880, celui des
mariés davantage encore. Mais celui des veufs a augmenté au point d'être en dernier lieu de beaucoup supérieur à celui des mariés.
Résidence. — Les localités sont, nous l'avons déjà dit (voir les meurtres), classées en rurales et urbaines selon qu'elles comptent moins ou plus de 2000 habitants. La statUliquc nous donne les renseignements suivants sur le nombre des accusés d'assassinat :
Domicile rural
— urbain
sans domicile connu
Si nous laissons de côté les accusés sans domicile connu, nous voyons que le nombre des accusés a diminué dans les villes et dans les campagnes, mais relativement beaucoup plus dans ces dernières.
Si nous voulons comparer ces chiffres à ceux de la population, nous devrons encore recourir aux recensements de 1856 à 1872 (voir les meurtres).
Ruraux Urbains
NOMBRE D'ACCUSÉS
en 1856
en 1872
SOMBRE D'ACCL'SÉS pour 1,000,000 d'habitants.
Ce tableau nous apprend que de 1856 à 1872 le nombre des assassinats a presque triplé dans les campagnes, mais qu'il a un peu diminué dans les villes. Le rapport à la population a un peu augmenté pour la population rurale et considérablement diminué pour les villes.
Professions. — Nous ne reviendrons pas sur ce que nous avons dit au sujet des meurtres relativement à la classification des professions adoptée par le Ministère de la Justice, ni sur son défaut de concordance avec la classification usitée lors des recensements de population. Nous donnerons simplement les nombres d'accusés calculés pour les périodes quinquennales 1856-1840 et 1876-1880, avec le (aux pour 100 accusés correspondant à chaque profession :
Gens sans aveu
C'est naturellement dans les classes agricole et ouvrière, qui constituent la grande masse de la population, que se rencontre à toute époque le plus grand nombre d'accusés, et c'est à l'actif de ces deux classes que l'on doit porter en majeure partie la diminution d'ensemble constatée pour la seconde période. Cependant les professions libérales contribuent pour un tiers dans cette diminution : de 143, le chiffre d'accusés est tombé à 67, nombre encore considérable pourtant. Mais si, comme nous le croyons, on fait entrer dans cette classe les employés de l'État, des départements et des communes et ceux des grandes administrations (chemins de fer, etc.), on obtient un chiffre de population peu inférieur à celui des ouvriers et la grandeur du nombre des accusés de cette catégorie s'expliquerait naturellement»
Degré d'instruction. — Les accusés d'assassinat, classés d'après leur degré d'instruction, ont été relevés par nous de 1831 à 1880. Voici la moyenne annuelle par période quinquennale :
Illettrés.
Sachant lire et écrire.
Ayant une instruction supérieure
nous
Sans nous arrêter à noter les variations que manifeste ce tableau, us considérerons seulement les périodes extrêmes :
Illettrés
Sachant lire et écrire
Ayant une instruction supérieure
75 51 <Vo
Le nombre des accusés illettrés et des accusés ayant une instruction supérieure a diminué des deux tiers, tandis que celui des accusés sachant lire et écrire a augmenté d'un tiers.
Le taux pour 100 est presque identiquement le même que pour le cas des meurtres et toutes les réflexions faites par nous dans le chapitre précédent s'appliquent ici ; nous ne les répéterons pas.
Départements. — Mous donnons ici un tableau et une carte indi-
quant, pour chaque département, le nombre d'accusés d'assassinat qui correspondrait à une population de 1 million d'habitants pour la période de 1876-1880 (carte n° 2).
Voici la répartition des départements en groupes présentant à peu près le même taux d'accusés :
1 er groupe. — 1 département. Nombre d'accusés : 0,5.
Nièvre. — 0,5
2° groupe. — 11 départements. Nombre d'accusés : 1,6 à 2,8.
Allier 2.5 Lozère 2.8 Sarthe 2.2
Haute-Garonne 2.1 Manche 1.7 Saône-et-Loire 1.6
Loire-Inférieure .... 1.6 Meurthe-et-Moselle . . 2.5 Tarn 2.8
Loiret 2.8 Puy-de-Dôme 1.8
5 e groupe. — 15 départements. Nombre d'accusés : de 3 à 3,9.
Aisne 3.6
Côtes-du-Nord 3.1
Creuse 3.6
Eure-et-Loir 5.5
Indre 3.4
Jura 3.4
Landes 3.3
Loire 3.3
Haute-Loire; 3.2
Loir-et-Cher 3.6
Morbihan 3.9
Nord 3.9
Savoie 3.5
Seine-Inférieure.. . 3.7
Haute-Vienne 3 . •
4 e groupe. — 22 départements. Nombre d'accusés : de 4,1 à 5,9.
Ain 5.4
Ariége 4.1
Aveyron 4.8
Calvados 4.4
Cantal 4.3
Cher 5.7
Côte-d'Or .*... 5.2
Finistère 4.5
Ille-el-Vilaine 4.9
Isère 5.4
Maine-et-Loire 5.9
Mayenne 5.6
Orne 5.1
Pas-de-Calais ....... 5. •
Basses-Pyrénées .... 4.6
Rhône.... 5.6
Deux-Sèvres 5.8
Somme 5.3
Tarn-et-Garonne .... 4.5
Vendée 4.8
Vosges 5 . »
Yonne 5.5
5 e groupe. — 14 départements. Nombre d'accusés : de 6 à 7,8.
Ardennes 6.1
Charente-Inférieure. 6 . 3
Corrèze 6.4
Doubs 6.5
Gironde 6.8
Indre-et-Loire 6.1
Lot et-Garonne 6.2
Marne 7.3
Haute-Marne 6.4
Haute-Saône 6.6
Haute-Savoie 7.4
Seine 6.2
Vaucluse 7.8
Vienne 6.1
6 e groupe, 17 départements. — Nombre d'accusés : de 8 à 12,4.
Hautes-Alpes 8.4 Drôme 12.4
Ardèche 10.4
Aube 11.8
Bouches-du-Rhône. 10.8
Charente 8 . »
Dordogne 8.1
Eure . .
Gard . .
Gers.. .
Hérault Lot
Meuse 10.2
Pyrénées-Orientales 10. •
Hautes-Pyrénées. . . 8.5
Seine-et-Marne 8.5
Scine-et-Oise 10.6
V groupe, 6 départements. — Nombre d'accusés : de 14,6 à 83,6.
Basses-Alpes 14.6 Aude 19.8 Oise 14.9
Alpes-Maritimes. . . 15. » Corse 85.6 Yar 16. 7
France entière : 6,5.
Le taux moyen pour la France entière est de 6,5. Un seul département, celui du Doubs, fournil ce chiffre. 57 départements restent audessous, 28 le dépassent.
L'inspection de la carte indique (carte n° 2), mais d'une manière très vague, que le centre de la France serait privilégié et que le sudest serait la région où se commettent le plus d'assassinats.
Nous avons cherché la marche suivie par la criminalité, depuis 1826, dans les départements actuellement les plus chargés (7 e groupe), en y joignant le département de la Seine :
Basses-Alpes.. .
Aude
Corse
Seine
Var
III — INFANTICIDES
Les chiffres aiïérenfs aux infanticides ne sont pas tellement élevés qu'il soit nécessaire de les réduire en moyenne, comme il a été fait précédemment dans les chapitres meurtres et assassinats; les chiffres réels nous rapprocheront davantage de la vérité absolue.
De 1826 à 1880, c'est-à-dire pendant plus d'un demi-siéele (55 ans), le nombre des accusations qui ont été jugées contradictoircment s'élève à 9072, se répartissant ainsi par périodes quinquennales.
De 1826 à 1830.. . . 510 De 1846 à 1850.. . 761 De 1866 à 1870... 952
On voit d'après ce tableau qu'il y a eu une légère diminution dans la seconde période quinquennale, celle de 1831 à 1835, mais dans les cinq périodes suivantes l'augmentation a été continue. La diminution de 1861 à 1865 est peu sensible; quant à celle de 1866-1870, il faut tenir compte des difficultés apportées à la recherche des crimes et délits par les événements de 1870-1871. La dernière période est la seule qui présente une diminution, mais cette diminution est bien faible et pourtant la loi du 13 mai 1865, qui réduit à un simple délit le fait de suppression d'enfant lorsqu'il est établi qu'il n'a pas vécu, a reçu une application plus fréquente.
Il est extrêmement probable que si nous avions pu connaître le nombre de ces dernières affaires et le joindre à celui des infanticides proprement dits comme dans les périodes précédentes, nous aurions trouvé encore une augmenlation.
Le nombre des accusés est naturellement un peu supérieur au nombre des accusations. Pour la même période de 1826 à 1880 nous trouvons un total de 10 286 accusés se divisant en 657 hommes
(6,5 pour 100) et 9629 femmes (93,5 pour 100). Celle grande différence entre les hommes et les femmes en matière d'infanticide n'a pas besoin d'explication.
La répartition de ces accusés par période quinquennale a élé figurée par le tracé n° 2, elle est la suivante :
Ile 1826 à 1830.... 565
De 1846 à 1850... 860
lie 1866 à 1870... 1045
La marche indiquée par ce tableau est absolument la mrme qub pour le tableau précédent et les réflexions que nous a suggérées le premier peuvent s'appliquer à celui-ci. Cependant si nous considérons les deux périodes extrêmes, nous voyons que le nombre des accusés a presque doublé. Si nous rapportons ces deux nombres à la population nous trouvons, de 1826 à 1830, une proportion de 17 accusés pour 1 000 000 d'habitants et, en 1876-1880, celle proportion s'élève à 29. Ce petit exposé nous permet donc de conclure à une plus grande fréquence de ce crime.
Résidence, — Examinons maintenant l'infanticide au point de vue de la résidence. Par le tableau suivant, on constate, pour les deux périodes 1851-1855 et 1871-1875, que l'augmentation a été presque insignifiante tant pour le nombre total des accusés que relativement à la population.
Population rurale ....
— urbaine . .
mconue . .
POUR 100 ACCUSÉS
pour 1 million d'habitants
La proportion pour 400 serait des 4/5 pour la population rurale et de 1/5 pour la population urbaine de 1851 à 1855, mais dans la période 1871-1875 il y aurait une faible diminution de 2 unités en faveur de la population rurale et augmentation de 2 unités pour la population urbaine. Si nous rapportons ces chiffres à la population de chaque catégorie correspondante à ces deux époques, nous trouvons pour la population rurale d'abord 32, puis 35 accusés sur 1 million d'habitants, et, pour la population urbaine d'abord 21, ensuite 22. Il y a donc dans les deux cas une légère augmentation plus sensible dans la population rurale.
État civil. — Relativement à l'état civil, nous avons relevé le nombre des accusés pendant les deux périodes 1836-1840 et 1876- 1880. Nous avons ensuite rapporté les chiffres obtenus à la population correspondante, ce qui nous a donné le tableau suivant :
Célibataires. ..
Mariés
Veufs
MILLION
IffVwlRJA
d'habitants
iooo~iotu
On voit que, tandis que l'augmentation a été du tiers du nombre des accusés pour les célibataires et d'un peu plus pour les veufs, elle s'est élevée jusqu'aux 3/4 environ pour les mariés. L'on remarque également qu'il y a, relativement à la population, plus d'infanticides commis par les veufs que par les célibataires. Cette différence assez notable, au début, devient finalement presque nulle.
Les observations faites à propos des meurtres et des assassinats s'appliquent rigoureusement au cas des infanticides en ce qui concerne
les célibataires dont le nombre doit être à peu près double, vu l'absence presque complète d'accusés au-dessous de 10 ans. Quant aux veufs, Tobservalion relative aux meurtres subsiste, mais avec celte différence que, tandis que les meurtriers sont en presque totalité des hommes, les accusés d'infanticide sont en presque totalité des femmes, ce qui change naturellement le sens de la correction, autrement dit, il faudra diminuer au lieu d'augmenter le nombre que nous venons de trouver pour) les veufs. Un calcul très simple nous montre qu'il suffit de diminuer ce dernier nombre à peu près de son quart pour avoir le nombre de veuves accusées pour 1 000 000 d'habitants.
Notre tableau primitif se trouverait donc ainsi modifié :
MOYENNE ANNUELLE DU NOMBRE DES ACCUSÉES D'INFANTICIDE
Célibataires Mariées.. ..
Veuves
Ces corrections grossières, tout en se rapprochant davantage de la réalité, laissent trop à désirer sous le rapport de la précision pour qu'on puisse considérer ce dernier tableau autrement que comme un aperçu.
Age. — La répartition des accusés d'après leur âge nous donne, pour les deux années 1851 et 1872, et proportionnellement à la population, le tableau suivant :
Moins de 16 ans...
D« 46 à 24 ans...
— plus de 60 ans
TION
ACC
POUR 1,000,000 d'habitant*.
Ce tableau nous montre que, jusqu'à 16 ans, on ne trouve presque pas d'accusés, et cela n'a rien qui doive surprendre. Le chiffre des accusés suit, dans chacune des années, une marche croissant d'abord avec l'âge pour atteindre son maximum de 21 à 30 ans et décroissant ensuite d'une manière continue jusqu'à la vieillesse. Cependant nous pouvons remarquer qu'en 1851 le nombre des accusés de 16 à 21 ans était inférieur à celui des accusés de 31 à 40 ans, tandis qu'en 1871, c'est le contraire qui a lieu. Cette remarque faite pour le nombre total d'accusés pendant ces deux années s'applique également au rapport à la population. En effet, en 1851, la proportion des accusés pour 1 million d'habitants était exactement la même (8,7) de 16 à 21 ans et de 31 à 40 ans, alors qu'en 1872, elle est, pour ces mêmes âges, de 18 et de 10,1. De 16 à 21 ans, en 1872, la proportion a plus que doublé; de 21 à 30, elle a augmenté de la moitié, de 31 à 40 du quart. A partir de 40 ans, et sauf pendant la période de 51 à 60 ans, qui présente une sorte d'arrêt (1,8 au lieu de 1,7), la décroissance est manifeste.
La proportion pour 100 accusés calculée pour les deux périodes 1826 à 1830 et 1876-1880 fournit des résultats consignés dans le tableau ci -après. Nous y verrons que dans chaque période le taux pour cent croit jusqu'à 30 an sel diminue ensuite, et que, si nous comparons la première période à la dernière, le taux pour cent de celle-ci est supérieur à celui de la première jusqu'à 2 1 ans et inférieur ensuite.
Moins de 16 ans.
16 à 21 ans...
41 à 50 ans...
plus de 60 ans.
Degré d'instruction. — Les deux périodes de 1831-1835 et 1876- 1880 nous donnent le tableau suivant relativement au degré d'instruction des accusés.
Ne sachant ni lire ni écrire . %
Sachant lire et écrire
Ayant reçu une instruction supérieure.
5ÎT
Sans revenir sur ce que nous avons dit relativement à l'influence de l'instruction sur la criminalité, à propos des meurtres et des assassinats, nous devons faire remarquer ici que le nombre des accusés a augmenté dans les trois catégories, principalement dans la seconde, et que les illettrés forment aux deux époques la majorité. Ici nous voyons la propension à l'infanticide s'accentuer au fur et à mesure que l'instruction se développe, nous ne voulons pas cependant en conclure que l'instruction soit pernicieuse pour les femmes (qui constituent la presque totalité des accusés) et les pousse à l'infanticide. Il y a évidemment des causes qui nous échappent et qu'il appartient au moraliste de déterminer.
Professions. — Les accusés d'infanticide sont ainsi répartis, eu égard à la profession, pendant les deux périodes 1836-1840 et 1876-1880.
Agriculture
Industrie
Commerce
Domesticité
Professions libérales Sans profession
Par ce tableau, nous voyons que de 1836 à 1880 il s'est produit une certaine diminution pour l'agriculture et l'industrie, puis une augmentation pour le commerce et la domesticité, allant jusqu'au double pour les gens sans profession et sans aveu. Pour les professions libérales, la proportion est restée la même.
Les motifs qui nous ont empoché de rapporter ces chiffres à la population sont les mêmes que pour les chapitres précédents, quoiqu'ici la classification soit un peu différente.
Départements. — Comme dans les deux chapitres précédents, nous avons calculé le rapport des accuses à la population, mais pour ce chapitre nos calculs, au lieu de porter sur la dernière période quinquennale 1876-1880, ont porté sur la période de 1826 à 1880, soit 55 ans. Pour obtenir les chiffres consignés ci-après, nous avons calculé lu moyenne des recensements, par département, pour celle période de 55 années, puis la moyenne annuelle des accusés, et nous avons rapporté ce dernier nombre à 1 000 000 d'habitants.
Les départements se répartissent ainsi en plusieurs groupes :
1 er groupe. — 15 départements. Nombre des accusés : 2,3 à 3,9.
Aude 3.9
Àrdennes 3.8
Loire 3.»
Haute-Loire 3.6
Meurthe-et-Mosol le . . 3.3
Nord 2.3
Pas-de-Calais 3.0
Basses-Pyrénées 3.2
Rhône 5.2
Haute-Savoie 5.5
Seine
Seine-Inférieure ....
Somme
Tarn-et-Garonne — Vosges
2 e groupe. — 17 départements. Nombre des accusés : 4 a 4,8.
Aisne 4.5 Hérault 4.0 Orne 4.3
Àrdèche 4.3 Manche 4.4 Puy-de-Dôme 4.8
Cantal 4.0 Maine-et-Loire 4.0 llautes-Pyrénées . . . 4.1
Doubs 4.2 Haute-Marne 4.3 Bouches-du-Rhône . . 4.3
Finistère 4.8 Meuse 4.8 Sarthe 4.1
Gironde 4.1 Oise 4.0
3" groupe. — 13 départements. Nombre des accusés : 5 à 5,9
Aube 5.0 Haute-Garonne 5.7 Savoie 5.0
Cher 5.2 Isère 5.0 Seine-et-Oise 5.0
Côtcs-du-Nord 5.5 Landes 5.0 Yar -5.0
Eure 5.0 Marne 5.0
Gard î». 7 Py rénées- Orientales. 5.0
4 e groupe. — 18 départements. Nombre des accusés : 6,0 à 6,9.
Ain G. 5 Deux-Sèvres 6.2 Lot-et-Garonne 6.0
Allier 6.9 Dordogne 6.5 Mayenne 6.0
Ariège 6.2 Eure-et-Loir 6.2 Saône-et-Loire 6.0
Calvados 6.2 Jura 6.3 Haute-Saône 6.8
Côte-d'Or 6.2 Loire-Inférieure 6.2 Seine-et-Marne 6.4
Charente-Inférieure. 6.6 Lot 6.0 Vaucluse 6.0
5 e groupe. — 9 départements. Nombre des accusés : 7 à 7,2.
Hautes-Alpes 7.0 Drôme 7.0 Tarn 7.1
Aveyron 7.2 Indre 7.0 Vendée 7.0
Charente 7.2 Nièvre 7.1 Yonne 7.0
6 e groupe. — 9 départements. Nombre des accusés : 8 à 8,6.
Alpes-Maritimes 8.5 Ille-et- Vilaine 8.2 Lozère 8.5
Corrèze 8.0 Loir-et-Cher 8.5 Vienne 8.1
Creuse 8.6 Loiret 8.3 Haute-Vienne 8.6
7* groupe. — 5 départements. Nombre d'accusés : 9 à 10.
Basses-Alpes 9.0 Indre-et-Loire 10.0
Corse 9.0 Morbihan 9.5
Gers 9.0
Le taux moyen, correspondant à la France entière, est de 5,5. 41 départements sont au-dessous, 45 au-dessus de la moyenne. Ces résultats ont été figurés sur la carte n° 3.
Tours. — Le bruit qui se fait actuellement au sujet de la question du rétablissement des tours, nous a donné ridée de rechercher si le nombre des infanticides avait ou non augmenté depuis la suppression et dans quelle mesure. Tandis que beaucoup de personnes considèrent les tours comme un encouragement à la débauche, il s'en trouve peut-être autant qui les regardent comme un moyen de prévenir l'infanticide. Nous n'avions pas à examiner la première opinion, mais nous avons cru pouvoir contrôler la seconde, en faisant porter notre enquête sur tous les départements français.
Mais une fois en présence des documents, Enquête générale ouverte en 1860 dans tous les départements de la France sur le service des enfants assistés (Ministère de l'Intérieur), nous avons reconnu qu'il nous serait le plus souvent impossible d'apprécier nettement l'influence exercée par la suppression des tours sur le nombre des infanticides, parce que ces tours ont été très inégalement répartis entre les déparlements. Quelques-uns n'en ont jamais eu, d'autres en ont eu plusieurs. De plus, dans ces derniers, les tours n'ont pas été ouverts simultanément, ils ont été fermés les uns après les autres à des époques différentes; parfois encore, le tour était fermé, puis rétabli, fermé de nouveau à plusieurs reprises.
Nous nous sommes bien vile aperçu que notre tâche était infiniment plus complexe que nous ne l'avions prévu et exigerait un temps beaucoup plus considérable que celui dont nous pouvions disposer. Nous avons alors restreint notre comparaison aux départements n'ayant eu qu'un seul tour ou en ayant eu deux fonctionnant ensemble depuis l'origine jusqu'à la suppression (Cantal). Nous leur avons associé cependant quelques autres départements ayant eu deux tours, lorsque ces deux tours n'ont fonctionné simultanément que pendant un temps assez court, ce qui nous permettait, jusqu'à un certain point, de les considérer comme n'en ayant eu qu'un seul. Nous les avons fait figurer dans notre tableau à la suite des premiers.
Ce tableau renferme le nombre moyen annuel des accusés d'infan-
ticide et la proportion pour 1 000 000 d'habitants, dans chacun des départements considérés avant et après la suppression.
NOMBRE MOYEN ANNUEL DES ACCUSÉS D'INFANTICIDE DANS LES DÉPARTEMENTS SUIVANTS :
Cher
Corse
Côte d'Or
Gironde
Indre-et -Loire
Jura
Loire-Inférieure
Haute-Marne
Nièvre
Pyrénées-Orientales
Rhône
Sarthe
Seine
Seine-et-Oise
Cantal
Ain
Hautes-Alpes
Haute-Garonne
Isère
Mayenne
Morbihan
Oise
Haute-Vienne
d'habit
A ce tableau nous annexons un diagramme, tracé n° 3, qui rend la comparaison plus facile et plus saisissante. Il représente le taux (Tac-
cuscs pour 1 000 000 d'habitants avant et après la suppression des tours.
Ces départements appartiennent aux régions les plus diverses.
A ne considérer que le nombre moyen annuel des accusés sans égard à la population, on voit que, sauf dans les départements de la Côte-d'Or et du Jura pour lesquels ces nombres restent sensiblement constants, la suppression du tour a été suivie d'une augmentation, quelquefois peu marquée, mais le plus souvent très considérable du nombre des accusés d'infanticide.
Le rapport à la population conduit à des résultais un peu différents, ce qu'il était facile de prévoir, attendu que la population n'a pas suivi partout un accroissement régulier. Stationnaire dans quelques départements, elle a diminué dans d'autres et éprouvé en certains points une augmentation rapide.
Dans l'ensemble des cas, la suppression du tour a été suivie de l'augmentation du nombre des accusés. Dans le département de la Seine, ce nombre n'a pas varié; dans les départements de la Cùte-d'Or et de l'Is ère, il y a eu une faible diminution; dans le Rhône et surtout dans l'Ain, cette diminution a été plus marquée.
L'accroissement a été en général très considérable. C'est dans l'Indre-et-Loire, puis dans la Haute-Vienne et la Haute-Garonne qu'il a été le moins élevé quoique très notable encore,
En résumé, ces résultats semblent donner gain de cause à l'opinion d'après laquelle beaucoup de filles-mères ne tuent leur enfant que parce qu'il n'y a pas de tour où elles puissent le déposer secrètement. Toutefois, ils ne sont pas aussi concluants qu'ils le paraissent.
Voyons, en effet, comment et dans quelles circonstances s'accomplit fréquemment l'infanticide. Peut-être nous est-il permis d'invoquer à cet égard, comme constituant pour nous une expérience personnelle, les nombreuses observations que nous avons pu faire en raison des fonctions que nous remplissons, depuis sept ans, auprès de notre cher et savant maître M. le professeur Brouardel, l'assistant comme secrétaire dans toutes ses expertises médico-légales et recueillant, en
chaque cas, ses propres remarques. Nous espérons n'être pas désavoué par lui dans le tableau que nous allons faire.
Nous nous plaçons en face du cas (certainement le plus fréquent), dune mère tuant elle-même l'enfant qu'elle vient de mettre secrètement au monde, après avoir tout fait pour cacher sa grossesse, parce qu'elle ne voit plus d'autre moyen de faire disparaître cette preuve d'une faute ignorée dont la divulgation serait pour elle une cause de déshonneur, de misère, de mauvais traitements peut-être. Elle a supporté, sans faire entendre une plainte, lés atroces douleurs de l'accouchement, mais l'enfant va crier et ce cri sera la révélation qu'elle redoute. Il faut donc étouffer ces cris et, pour cela, mettre la main sur la bouche de l'enfant au moment même où il fait sa première inspiration et l'y maintenir jusqu'à ce que l'asphyxie soit complète. C'est là, en effet, ce que tente la mère. Sans doute elle n'empêche pas toujours l'enfant de pousser le premier cri, mais elle parvient souvent ainsi à en prévenir la répétition et à ne pas éveiller l'attention des voisins. Ensuite, dès qu'elle pourra se lever et sortir, il lui sera relativement facile de faire disparaître sans bruit le petit cadavre qu'elle cache, en attendant, du mieux qu'elle peut. Elle ne pourrait évidemment pas dissimuler ainsi un enfant vivait* pendant plusieurs heures et peut-être plusieurs jours jusqu'à ce qu'elle soit en étal de le porter elle-même au tour, car elle ne peut songer à l'y faire déposer de suite par une autre personne dont la discrétion serait douteuse et qui, d'ailleurs, pourrait être surprise au sortir même de la chambre, pendant le trajet et jusqu'au moment du dépôt.
En pareil cas, l'existence ou la non-existence du tour n'esl djaucun intérêt; la mère ne tue l'enfant que parce que ses cris peuvent êlre entendus et non parce qu'elle ne veut pas l'élever. Et ce qui le prouve c'est que, lorsque leur état vient à être connu, soit au moment de l'accouchement, soit plutôt quelque temps auparavant et qu'elles n'ont plus de motif pour se cacher, elles gardent l'enfant et deviennent souvent d'excellentes mères.
Le tour ne parait guère pouvoir empêcher l'infanticide que lorsque
le mobile est la cupidité ou l'extrême misère, ce qui est le cas exceptionnel.
L'augmentation constatée dans le nombre des infanticides après la suppression des tours n'est peut-être qu'une coïncidence due à d'autres causes qui continueraient à se manifester de même après le rétablissement.
IV — AVORTEMENTS
Nous ferons ici la même remarque que nous avons faite au début du chapitre précédent, c'est-à-dire que nous prendrons, au lieu de la moyenne annuelle, le nombre total des accusés de chaque période quinquennale. Ces totaux, sont d'ailleurs beaucoup moins élevés que ceux des infanticides, et, pour faciliter la comparaison avec ces derniers, nous considérerons autant que possible les mêmes périodes.
De 1826 à 1880, le nombre total des accusations soumises au Jury s'est élevé à 1070 et celui des accusés à 2581, parmi lesquels on compte 657 hommes et 1924 femmes. Les accusations et accusés se répartissent ainsi, par période quinquennale :
De 1826
Accu salions.
Accusés.
Hommes.
Femmes.
Ainsi que le fait remarquer H. le Ministre de la Justice, dans un de ses comptes rendus, « le chiffre des accusations est loin de « représenter le nombre réel des crimes commis non seulement parce c qu'un très grand nombre, on peut dire le plus grand nombre,
* échappe aux investigations de la justice, mais encore parce qu'il « n'en est pas en matière d'avortement comme en matière d'infan- « ticide. Dans cette dernière espèce, on peut juger du nombre des « crimes par celui des accusations, tandis que les affaires d'avorte- « ment, surtout lorsque la principale accusée est une sage-femme, « concernent de très nombreux crimes. Ainsi, de 1851 à 1869, pé- « riode intermédiaire pour laquelle il a été impossible de faire ce « relevé, les 512 accusations jugées conlradictoirement par les Cours « d'assises pendant ces 19 années présentaient à la charge des ac- « cusés 868 crimes d'avortement. Procédant du connu à l'inconnu, « on peut donc conclure que les 1070 affaires de 1826 à 1880 s'apa pliquaient à 1500 crimes environ.
« Aux considérations générales qui peuvent expliquer la diminu- « lion qu'on remarque à partir de 1861-1865, il faut en ajouter une « dont personne ne songe à contester la vérité, c'est que, depuis un « certain nombre d'années, les pratiques abortives ont été exercées « avec une habileté scandaleuse et que ceux qui s'y livrent parvienne nent trop souvent à dérouter les recherches de la police. Ici « encore la réduction n'est pas réelle. »
Le nombre des accusés, de beaucoup supérieur à celui des accusalions (plus du double), ne présente rien d'étonnant si Ton réfléchit qu'un avortement est rarement commis par une seule personne, mais presque toujours par plusieurs complices, d'une part la femme enceinte et, d'autre part, la personne qui pratique l'avortement et qui est le plus souvent une sage-femme.
Si Ton étudie le nombre des accusés, on voit qu'il marche parallèlement à celui des accusations. En effet, de 58 qu'il est au début, ce nombre monte graduellement comme celui des accusations, pour atteindre son maximum (458) de 1851 à 1855. Puis il suit une marche légèrement décroissante pendant les trois périodes suivantes pour remonter ensuite pendant les deux dernières et arriver au chiffre de 269, devenant ainsi quatre fois et demie plus fort qu'au début. La proportion d'accusés pour 1 000 000 d'habitants donne en 1826 — 0,28
et en 1876 — 2. » — Ce dernier chiffre est donc un peu plus de 8 fois supérieur au premier.
Sexe. — En considérant les accusés au point de vue du sexe, on trouve que le nombre total des femmes est triple de celui des hommes; tandis que pour les infanticides, il était 15 fois plus grand.
Pendant la même période, la proportion pour 100 accusés nous donne :
Hommes. .
Femmes..
Infanticides.
Âvortcmenls.
Si l'on compare maintenant les deux périodes extrêmes 1826-1830 et 1876-1880, on voit que les hommes ont un peu plus que triplé, 53 au lieu de 16, et les femmes quintuplé, 216 au lieu de 42. — En considérant qu'il existe dans la population à peu prés autant d'hommes que de femmes, on peut en conclure que l'accroissement est plus rapide chez les dernières.
En effet, la proportion pour 100 dans les deux périodes nous donne :
Hommes.
Femmes.
C'est-à-dire que le rapport des hommes aux femmes qui était de 1 à 5, dans la première période, devient de 1 à 5 dans la dernière.
Résidence. — Voici les résultats que fournit la statistique pour les périodes 1851-1855 cl 1876-1880 :
Population rurMe. .
— urbaine
Et pour I 000 000 d'habitants de chaque catégorie :
Accusés ruraux.
— urbains,
Ainsi, le nombre des accusés ruraux qui d'abord était supérieur à celui des accusés urbains est finalement devenu moindre, bien qu'il y ait eu diminution dans les deux groupes de population. L'amélioration est donc incomparablement plus marquée dans les campagnes, et si nous venons ù jeler les yeux sur le taux des accusés pour 1 000 000 d'habitants, nous voyons en outre qu'il s'est commis, eu égard au chiffre de la population, d'abord 2 fois, ensuite 3 fois 1/2 autant d'a- Yortemenls dans les villes que dans les campagnes.
Comparons maintenant les avortements aux infanticides commis pendant la môme période 187G-I880, au point de vue du taux d'accusés pour 1 million d'habitants. Nous venons de voir que les avortements sont à cette époque 3 fois 1/2 plus fréquents dans les villes que dans les campagnes. Le tableau correspondant des infanticides montre que ce dernier genre de crime est au contraire beaucoup plus commun à la campagne (35 au lieu de 32). Nous avons déjà annoncé ce résultat qu'on pourrait expliquer parce qu'il est plus facile à une fille d'échapper en ville à la surveillance.
État civil. — Le nombre des accusés, d'après leur état civil, se trouve ainsi réparti pour les deux périodes, 1836-1840 et 1876-1880.
Célibataires
Mariés
Veufs
État civil inconnu..
l'ROCOKTlON
pour 1 000 000 d'habitants.
1" période.
2* période
Nous voyons que le nombre Lofai des accusés a triplé pour 1< s célibataires, plus que doublé pour les mariés et à peu près doublé pour les veufs. Par rapport à 1 000 000 d'habitants» on trouve pour la première période que les accusés mariés sont deux fois plus nom-, breux que les célibataires et moitié moins que les veufs, et pendant la seconde période, le nombre des célibataires est les 3/4 de celui des mariés et celui-ci les 3/4 environ du nombre des veufs. De plus les célibataires auraient triplé, les mariés doublé et les veufs augmenté de près de moitié.
Mais, ici, nous devons faire la même remarque que dans les chapitres précédents, puisque nous ne trouvons pas d'accusés au-dessous de 16 ans.
Nous doublerons donc, pour celle raison, le nombre obtenu pour les célibataires. Quant aux veufs, les deux sexes sont très inégalement répartis, mais le rapport des hommes aux femmes est trop considérable pour qu'on puisse regarder les accusés comme n'appartenant qu'à un seul sexe. La correction que nous avons faite dans les chapitres précédents, à propos des veufs, deviendrait ici insignifiante. Notre tableau devra donc être modifié seulement pour les célibataires, et nous aurons en nombres ronds :
ci k i • ( 4 P° ur * 00 ° 00 ° d'habitants, de 1836 à 1840
Unitaires.. /j2 _ 1876 à 1880
Age. — Suivant leur âge, les accusés sont ainsi répartis en 1851 et 1872.
Moins de 16 ans De 16 à 21 ans 21 à 30 ans 51 à 40 ans 41 à 50 ans 51 à 60 ans Plus de 60 ans
POUR 1 000 000 D'iUBJTANT».
Nous constatons partout, excepté pour le cas des jeunes gens de 16 à 21 ans, dont le nombre a triplé, tout en restant relativement très faible, une diminution générale presque insensible de 51 à 60 ans, mais extrêmement considérable au delà de ce dernier âge et aussi de 30 à 40 ans. Nous voyons, en outre, que c'est de 21 à 40 ans, qu'il se commet le plus grand nombre d'avortements, il est très facile de l'expliquer par des raisons physiologiques, au moins en ce qui concerne les femmes qui ont subi des manœuvres abortives.
Degré d'instruction. — En ce qui concerne le degré d'instruction des accusés, nous avons considéré les deux périodes 1831-1835 et 1876-1880, qui nous ont donné les résultats suivants :
Illettrés
Sachant lire et écrire
Ayant une instruction supérieure . .
Les trois catégories présentent une augmentation notable, beaucoup plus forte pour les accusés de la seconde catégorie, dont le taux pour cent est augmenté de moitié, tandis qu'il se trouve diminué pour les deux autres. Cette inégalité tient vraisemblablement aux mêmes causes, encore mal déterminées, dont nous avons signalé l'existence dans les chapitres précédents.
Professions. — Nous classerons les accusés suivant leur profession comme dans le chapitre précédent, et nous prendrons comme termes de comparaison les deux mêmes périodes 1836-1840 et 1876-1880 :
SO
ïli
Agriculture
Industrie
Commerce
Domesticité
Professions libérales
Sans profession et gens sans aveu.
L'ordre suivant lequel pourraient être rangées les professions d'après le nombre d'accusés qu'elles fournissent n'est pas le même pour les deux périodes. Par exemple, dans la première ce sont les professions libérales qui tiennent le premier rang, puis viennent l'agriculture et le commerce, en dernier lieu nous trouvons les accusés sans profession. Dans la seconde, nous voyons en tête le commerce, ensuite l'agriculture, les professions libérales, etc., pour arriver à la domesticité et en dernier lieu à l'industrie. L'augmentation considérable du nombre total des accusés résulte surtout des gens sans profession et sans aveu, de la domesticité et du commerce. C'est l'industrie qui donne le plus faible accroissement. Aucune indication générale ne ressort pour nous de cette comparaison.
Le taux pour 100 accusés a diminué pour l'industrie, les professions libérales et l'agriculture ; il a augmenté pour toutes les autres professions.
Départements. — Le nombre extrêmement faible des accusés dans chaque déparlement ne nous a pas permis de suivre la même marche que dans les chapitres précédents. C'est ainsi que les départements du Loir-et-Cher et de la Vienne n'ont fourni depuis 1826 jusqu'à 1880 que deux accusés. Si nous avions dû prendre la moyenne, comme pour les infanticides, nous aurions trouvé 0,036 accusé et en rapportant ce dernier chiffre à la population, nous aurions trouvé pour un million d'habitants, 0.13 dans le Loir-et-Cher et 0.11 dans la Vienne, il aurait donc fallu rapporter les chiffres à 10 millions d'habitanls au moins, ce qui leur aurait enlevé toute signification, la population moyenne des départements n'étant guère que de quatre cent mille âmes.
Pour quelques départements la méthode précédente aurait pu être suivie: ce sont le Gers, qui donne en moyenne 7.6 accusés pour un million d'habitants, la Drôme qui en donne 5.6, la Seine 3, la Gironde 2.6, etc. L'écart entre ces derniers chiffres et les premiers est, on le voit, extrêmement considérable.
Dans ces conditions, nous avons préféré prendre le chiffre total des accusés pendant les 55 années qui vont de 1826 à 1880 et ne relever que les départements qui comptent plus de 50 accusés et ceux qui en comptent cinq et au-dessous, ce qui nous donne le tableau suivant :
Aisne 60 Basses-Alpes 5
Drôme 98 Hautes-Alpes 5
Haute-Garonne 62
Gers 427
Gironde 95
Isère 63
Lot-et-Garonne 59
Manie 69
Nord 80
Hautes-Pyrénées 76
Rhône 83
Seine 296
Cantal
Deux-Sèvres
Var
V - VIOLS ET ATTENTATS A LA PUDEUR SUR DES ADULTES
Les nombres moyens annuels d'accusés de cette catégorie se répartissent ainsi, par périodes quinquennale?, de 1826 ô 1880(tracé n°4) :
Ce tableau nous montre que, après une petite diminution survenue de 1831 à 1835, il y a eu augmentation régulière jusqu'à la période 1851 à 1855, et ensuite diminution graduelle jusqu'à la fin. Cependant nous devons faire observer que les derniers chiffres du tableau ne sont pas établis d'après les mêmes bases que les premiers et devraient être, relativement à ceux-ci, un peu augmentés. — La loi du 13 mai 1863 élève de 11 à 13 ans l'âge que doit avoir la victime pour que l'attentat à la pudeur commis sans violence soit puni.
Nous n'avons pas fait, comme dans les chapitres précédents, la distinction des accusés d'après leur sexe, on pouvait prévoir et la statistique prouve que les femmes n'interviennent pour ainsi dire pas dans ce genre de crime.
Relativement à la population, nous avons pris les années 1836 et 1876, cela nous a donné le tableau suivant :
Accusés.
Pour 1000000 d'habitants.
accusés
Il y a donc eu une légère diminution, en 1876, relativemcnl à la population, quoique le nombre des accusés ait augmenté. Celte dimi-
nulion est vraisemblablement un peu plus petite que ne l'indiquent les chiffres ci-dessus, par la raison que nous avons donnée plus haut (11 ans au lieu de 15).
Sous le rapport de la nationalité, on complait :
en 1879 159 Français et 7 Étrangers.
en 18S0 S5 — 2 —
Quoique considérables, eu égard au nombre total des étrangers résidant en France, ces chiffres d'accusés sont par eux-mêmes trop faibles pour qu'on ne soit pas autorisé à croire que les crimes conslalés sont le fait d'exceptions individuelles. Dans le chapitre suivant nous n'aurons pas lieu de nous montrer aussi réservé.
Âge. — De 1826 à 1880, les accusés sont ainsi répartis d'après leur âge:
Moins de 16 ans. . .
De 16 à 21 uns . .
De 21 à 50 — . . .
De 31 à 40 — . . .
De 41 à 50 De 51 à 60 — . . .
De plus de 60 ans
^ISoO
187G-1SSO
Dans les deux périodes, on ne trouve que très peu d'accusés au-dessous de 16 ans et passé 60 ans. C'est de 16 à 40 ans que se trouve la plus grande masse des accusés et de '21 à 50 qu'on eu compte le plus. 11 y a eu une diminution générale de la première à la seconde période, sauf en ce qui concerne les vieillards. C'est ainsi que de 51 à 60 ans, le nombre d'accusés qui était d'abord de 19 s'est élevé à 41, au delà de 60 ans, il monte de 6 à 7. On peut même observer que de 41 à 50 ans, la diminution est très faible; elle est au contraire très considérable surtout de 21 à 50 ans.
La considération du taux pour cent confirme les remarques précédentes.
Si nous rapportons les nombres d'accusés de chaque âge au taux de population correspondant, nous sommes obligé, comme dans les chapitres précédents, de faire porter notre étude sur les années 1851 et 1872. Le tableau suivant contient, à côté du nombre absolu des accusés, leur nombre relatif pour un million d'habitants de chaque âge.
Pour 1 000 000 d'haliilanis.
Moins de 16 ans. .
De 16 à 21 ans . . De 21 à 30 — . . .
De 51 à 40 — . . .
De 41 è 50 — . . .
De 51 à 60 — . . .
De plus de 60 ans
Ici encore c'est de 21 à 50 ans qu'il y a le plus grand nombre d'accusés ; au reste, les remarques que nous venons de faire s'appliquent aussi à ces deux années. Relativement à la population, nous voyons qu'en 1851, il y avait autant d'accusés de 16 à 21 ans que de 21 à 50. A part cette exception tout ce que nous avons dit relativement au nombre absolu des accusés est encore vrai pour leur nombre relatif, en ce qui concerne les deux années considérées isolément. Mais si on les compare l'une à l'autre, on voit qu'il y a eu partout, en 1872, une diminution très considérable portant indifféremment sur toutes les catégories d'accusés et presque partout au même degré (moitié en-
viron).
Etat civil. — Ici encore, nous avons considéré les deux périodes quinquennales de 1856-1810 et 1876-1880 et nous avons obtenu le résultat suivant :
Célibataires
Mariés avec enfants.
Mariés sans enfants.
Veufs avec enfants.
Veufs sans enfants.
IKT^j
IK7IÎ-IK8U
Pour les deux périodes les nombres d'accusés décroissent d'une classe à l'autre dans l'ordre même du tableau. Les célibataires et les mariés avec enfants constituent, dans les deux cas, l'immense majorité des accusés. Le nombre des célibataires étant environ triple de celui des mariés avec enfants, pour la première période, et environ deux fois et demie pour la seconde.
C'est dans les deux premières catégories qu'on observe la plus grande diminution, d'une période à l'autre. Pour les mariés sans enfants, cette diminution est très faible et l'on trouve une augmentation sensible pour les veufs avec ou sans enfants.
Au moment de rapporter ces chiffres à la population, nous ne croyons pas utile de répéter ce que nous avons déjà dit tant de fois sur le défaut de correspondance entre la statistique des accusés et celle de la population, et nous donnons immédiatement les résultats :
Célibataires
Mariés
Veufs
Pour les raisons que nous avons développées au chapitre des meurtres, nous doublerons encore le nombre des célibataires et nous augmenterons de sa moitié celui des veufs. Notre tableau devenu ainsi très approximatif et ne comportant que des nombres ronds, deviendra donc pour un million d'habitants et comme moyenne annuelle :
Célibataires
Mariés
Veufs
Le nombre des célibataires est donc aux deux époques de beaucoup supérieur à celui des deux autres catégories réunies, et il y a à peu près égalité pour ces dernières. La diminution constatée en 1880 est presque exclusivement duc à celle des célibataires.
Résidence. — La répartition des accusés suivant qu'ils proviennent de la population rurale ou de la population urbaine, ou que leur domicile réel n'a pu être constaté, est la suivante pour les périodes 1846-1850 et 1876-1880.
Population rurale .
Population urbaine Domicile inconnu .
La population rurale fournit donc le chiffre de beaucoup le plus élevé et c'est elle aussi qui a éprouvé la plus grande diminution relative. Les accusés sans domicile connu ont plus que doublé.
Pour avoir le rapport à la population, nous avons dû recourir encore aux années 1856 et 1872 ; nous avons trouvé :
Population rurale .
Population urbaine
143 5.4 pour un million.
102 4.1 pour un million.
Ici le taux, relativement à la population, était donc sensiblement le même en 1856, pour les deux groupes de population. En 1872, il y avait eu partout une diminution considérable, dont la classe urbaine
— Gl —
a surtout bénéficié, puisque le taux pour un million d'habitants qui était de 5.6 en 1856 n'est plus en 1872 que de 3.1, tandis que pour la population rurale ce même (aux descend de 5.4 à 4.1 pendant le même temps.
Degré d'instruction. — Classés sous le rapport de l'instruction, les accusés sont ainsi divisés :
Illettrés
Sachant lire et écrire
Ayant une instruction sup"
Les observations que nous pouvons faire sur ce tableau sont presque identiquement celles que nous avons fuites dans les chapitres précédents.
Professions. — Ixs tableau de la répartition des accusés par profession est le suivant :
1 Attachés à l'exploitation du sol, laboureurs,
journaliers, domestiques de ferme
2 Ouvriers chargés de mettre en œuvre les
produits du sol, le fer, le bois, etc
3 Boulangers, bouchers, menuisiers, etc
4 Tailleurs, perruquiers, chapeliers, etc
5 Commerçants
6 Mariniers, voituriers, commissionnaires. . .
7 Aubergistes, logeurs, cafetiers, domestiques
attachés à la personne
8 Professions libérales
9 Gens sans aveu
C'est dans la classe agricole et ouvrière, celle-ci à un moindre degré, que se trouvent à peu près les deux tiers des accusés pour la première
période, et un peu plus des trois quarts, pour la seconde. Les outres professions ont beaucoup varié dans leur classement, d'après le nombre des accusés, d'une époque à l'autre.
Pour toutes ces professions il y a une diminution, soit dans le nombre absolu des accusés, soit même dans le taux pour cent. Cependant il y a lieu, sous ce dernier rapport, de faire une exception pour l'agriculture, le taux pour cent qui était d'abord de 38 s'est élevé en dernier lieu à 52. C'est en effet dans cette classe que la diminution absolue a été le moins marquée (de 549 accusés à 517) pour toutes les autres, la diminution s'est faite dans une proportion beaucoup plus considérable.
Départements. — Nous avons, comme dans les chapitres des meurtres et des assassinats, calculé la proportion pour un million d'habitants par rapport à la dernière période quinquennale 1876-1880, et nous avons ainsi obtenu une série de groupes de départements représentés sur notre carte n° 4 et consignés dans le tableau suivant :
1 er groupe. — 12 départements. Accusés : de à 0.7.
Ain 0.5 Hérault 0.4
Ardennes 0.6 Lot «.»
Cher «.» Lot-et-Garonne 0.6
Gironde 0.3 Maine-et-Loire 0.4
2 P groupe. —
Aisne
Allier
Basses- Alpes
Hautes-Alpes
Ardèche
Ariége
Aveyron
Gantai
Charente
Corse
Côte-d'Or
Creuse
Deux-Sèvres
57 départements. Accusés :
Meurthe-et-Moselle
Puy-de-Dôme
Hautes-Pyrénées. . ..
Savoie
Vosges
de 1 à 2.9.
Nièvre
Basses-Pyrénées ....
Rhône
Sarthe
Seine
Seine-et-Marne
Somme
Tarn
Vaucluse
Vendée
Haute-Vienne
Yonne
5 e groupe. — 22 départements. Accusés
Aube 4.»
Aude 3.3
Rouches-du-Rhône . . 3.6
Charente-Inférieure . 4.2
Corrèze 3.2
Dordogne 4.»
Drôme 3.4
Eure-et-Loir 3.5
Jura 3.4
Landes 3.3
Loir-et-Cher 5.6
Loire-Inférieure. .. . 4.8
Manche 3.5
Haute-Marne.... 3.2
Nord 5.3
4 e groupe. — 12 départements. Accusés :
Eure 8.» Indre-et-Loire 9.2
Doubs 6.5 Loiret 8.3
Côles-du-Nord 6 5 Morbihan 7.9
IlIe-et-Villaine 6.6 Oise 7.4
de 5 à 5.
Pyrénées-Orientales .
Tarn-ot-Garonne
de 6.2 à 9.2.
Seine-Inférieure. . . .
5 e groupe. — 5 départements. Accusés : de 10.5 à 15. Alpes-Maritimes.... 15.» Calvados 15.5 Finistère 10.5
Pour la France entière, la proportion est de 3,5. Quatre déparle ments atteignent ce chiffre, ce sont : l'Aude, les Landes, le Nord et la Haute-Saône. 54 départements sont au-dessous et 28 au-dessus.
En comparant la période 1876-1880 à la période 1826-1830, on trouve, pour les départements qui fournissaient le plus d'accusés dans la première période, et pour un million d'habitants, le tableau suivant dans lequel nous avons ajouté la Seine :
1826-1850 1876-1880 Différence en plus.
Calvados
Fin' stère
Indre-et-Loire Seine
Pour la Seine, le chiffre a peu varié; il s'est au contraire notablement accru pour les trois autres départements, d'autant plus qu'il a été déjà plus élevé. Il est à remarquer que la plus grande fréquence relative de ce genre de viol dans les trois départements dont nous parlons, date de loin, puisqu'ils étaient déjà en première ligne vers
VI — VIOLS ET ATTENTATS A LA PUDEUR SUR DES ENFANTS
Nous reproduisons ci-dessous les nombres moyens annuels, par périodes quinquennales des accusés jugés contradictoircmcnt de 1826 à 1880 :
Nous assistons donc à un accroissement continu el très-rapide dans la fréquence de ce genre de crimes. Le nombre des accusés est, en effet, dans la dernière période presque six fois aussi élevé que dans la première (tracé n° 4).
Ici encore les femmes n'interviennent que très exceptionnellement. Sur 190 accusés de 1826 à 1830 on ne comptait que 7 femmes. De 1876 à 1880, sur 4005 accusés, on trouve 59 femmes. L'augmentation a donc anssi porté sur ces dernières, mais, dans Tune et l'autre période, il n'y a qu'une femme pour 100 accusés. C'estdonc un crime presque exclusivement masculin.
Sous le rapport du nombre des accusés à la population, on comptait 187 accusés en 1836, — soit 5,5 pour un million d'habitants il yen avait 908, en 1876 — soit 24,6.
Le nombre final est ainsi presque quintuple du nombre initial.
Au point de vue de la nationalité, nous trouvons :
Eu 1851. 020 Français, sur une population de 55,405,881 Français.
et 23 Étrangers, — 379,289 Étrangers.
En 1872. 005 Français, — 55,502,253 Français.
et 34 Étrangers, — 730,844 Étrangers.
Autrement dit, on comptait :
En«d851. 17,5 accusés français pour 1 million de Français. 60,6 — étrangers pour 1 million d'Étrangers.
En 1872, il y avait 18,8 français et 46,5 Étrangers.
Donc, relativement à la population, le nombre des accusés français a un peu augmenté et celui des étrangers beaucoup diminué, mais ce renier est encore presque triple du premier.
En 1879, sur 836 accusés, il y avait 777 Français et 59 Étrangers. En 1880, sur 679 — 631 — 48 Étrangers.
Le taux pour cent est de 93 Français et 7 étrangers pour chacune de ces deux années.
Age. — Nous donnons comme suil, répartis d'après leur âge, pendant les deux périodes quinquennales 1826-1850 et 1876-1880, le nombre d'accusés :
Moins de 16 ans De 16 à 21 ans.
— 51 à 60 — , Plus de 60 ans..
Au-dessous de 16 ans, il n'y a qu'un nombre insignifiant d'accusés dans les deux périodes. Au delà de 16 ans, nous voyons qu'au début le nombre des accusés atteignait son maximum de 20 à 30 ans et son minimum de 51 à 60 ans. Finalement le maximum est compris entre 30 el 30 ans; passé 50 ans le nombre diminue, mais reste encore supérieur à celui des accusés de 20 à 50 ans. L'accroissement de 1826 à 1880 est énorme à tout âge, mai3 il porte plus spécialement sur les
hommes ayant dépassé la quarantaine, il atteint son maximum de 51 à 60 ans; le nombre final est à peu près 15 fois le nombre primitif (642=51 X 12,6). C'est de 21 à 50 ans que l'accroissement est à son minimum.
Nous avons, comme précédemment, cherché le nombre d'accusés qui correspondrait à une population de 1 million d'individus de même âge, et nous avons considéré à cet effet les années 1851 et 1872.
Pour 1 000 000 d'habitants.
Moins de 16 ans
De 16 à 21 ans
Plus de 60 ans
il
iy.4
Le nombre des accusés pendant les années 1851 et 1872 ne varie pas de la même manière que nous venons de le voir, en considérant des périodes quinquennales et un intervalle de 55 ans. Ces divergences peuvent tenir, d'une part, à ce qu'il a pu se produire de 1851 èf 1872 des circonstances (par exemple une moins grande activité dans les poursuites) capables de modifier le nombre des accusés ; d'autre part, aux oscillations qui ont pu se produire de 1826 à 1880, notamment à ce que les chiffres se seraient considérablement relevés depuis 1872. Nous renvoyons pour plus de détails au relevé publié par le Ministère de la Justice.
Quoi qu'il en soit, nous voyons que relativement à la population le nombre des accusés âgés de plus de 16 ans présente en 1851 deux maximums, l'un de 16 à 21 ans, l'autre de 31 à 40 ans, et deux minimums, le premier de 21 à 50, le second au delà de 60 ans.
En 1872, nous noterons aussi deux maximums, l'un de 16à21 ans,
l'autre de 41 à 50, et un seul minimum, de 21 à 30 ans; la différence entre les deux années porte donc sur les accusés de plus de 30 ans.
De 1851 à 1872, nous voyons que le nombre des accusés augmente de 21 à 30 ans, de 41 à 50 ans et passé 60 ans ; qu'il diminue au contraire de 16 à 21 ans, de 31 à 40 et de 50 à 60 ans. Il y a évidemment dans ces variations quelque chose tenant à des influences particulières que nous ne pouvons déterminer avec les seuls éléments que nous possédons. Nous devons borner nos conclusions à ce fait que le nombre des accusés de viols et attentats à la pudeur sur des enfants a augmenté d'une façon incomparablement plus rapide que la population, et que c'est surtout parmi les personnes âgées que la tendance à ce genre de crimes a pris le plus grand développement.
Etat civil. — Le nombre dos accusés, de 1836 à 1840 et de 1876 à 1880, se divise de la manière suivante relativement à leur état civil :
Célibataires
Mariés avec enfants
— sans — Veufs avec —
— sans —
L'ordre suivant lequel nous avons rangé les accusés exprime aussi le rang qu'ils occupent d'après leur nombre pour les deux époques considérées. L'accroissement est considérable dans toutes les classes ; il est à son maximum pour les veufs avec enfants, dont le nombre est devenu sextuple de ce qu'il était d'abord, et à son minimum pour les célibataires, et après eux pour les mariés sans enfants (moins du triple).
Relativement à la population et sous les réserves faites dans les chapitres précédents au sujet du défaut de concordance entre les tableaux de recensement de population et ceux des accusés, nous trouvons pour un million d'individus de chaque classe :
Célibataires.
Mariés ....
Veufs
Pour les mômes raisons qu'aux chapitres des viols sur adultes et des meurtres, nous nous croyons autorisé à doubler le nombre des célibataires et à augmenter de leur moitié les nombres trouvés pour les veufs. Nous aurons ainsi d'une manière approximative les nombres suivants, représentant la moyenne annuelle du nombre des accusés par rapport à une population d'un million de célibataires, d'un million de mariés, elc.
Célibataires.
Mariés
Veufs
On voit que les accusés mariés sont en minorité et que Jes célibataires qui étaient d'abord au premier rang sont passés au second. L'accroissement a été, en effet, beaucoup plus prononcé pour les veufs que pour les deux autres classes, et c'est parmi les célibataires qu'il est le moins prononcé. Le mariage, môme en cas d'enfant, n'est qu'une garantie très-relative.
Résidence. — Les accusés se recrutent ainsi :
Population rurale..
— urbaine.
ToïT
pour 1.000.000 d'dabitantï.
D'une manière absolue, le nombre des accusés est plus grand à la campagne qu'en ville, mais relativement à la population, il est beaucoup moins élevé. Cependant, on voit que, eu égard au nombre d'habitants, il y a eu augmentation à la campagne et diminution à la ville, mais ces variations dans un sens ou dans l'autre sont peu marquées.
Si nous considérons une période plus étendue, nous ne pourrons plus avoir égard à la population; voici ce que nous obtiendrons :
Population rurale.
— urbaine Domicile inconnu. ,
Ce tableau semblerait indiquer que l'accroissement a été plus considérable dans les villes que dans les campagnes, contrairement à ce que nous avons dit tout à l'heure. Mais nous ne pouvons affirmer quo cela soit réellement ainsi.
Professions. — Voici la répartition des accusés d'après leur profession :
Gens sans aveu
Le classement des professions d'après le nombre d'accusés qu'elles fournissent est sensiblement le môme pour les deux périodes. En premier lieu, les professions agricoles, puis les ouvriers, ensuite les professions libérales, au dernier rang les boulangers, bouchers, meuniers, etc. Les aubergistes, logeurs, cafetiers, domestiques et les gens sans aveu, puis les commerçants et les ouvriers du transport (ces derniers fournissent dans la période 1876-1880 moins d'accusés qu'aucune autre profession).
Le nombre des accusés a augmenté pour chaque profession, d'une période a l'autre, mais non dans la même proportion. L'examen du taux pour cent nous montre que l'augmentation relative s'est produite dans la classe agricole seulement; qu'il y a eu diminution relative pour les ouvriers, pour les professions libérales, pour les tailleurs, perruquiers, chapeliers et surtout pour les mariniers, voituriers, commissionnaires; enfin qu'il n'y a eu aucune variation dans le taux pour cent pour les boulangers, bouchers, etc. , pour les commerçants, pour les aubergistes, logeurs, etc., et enfin pour les gens sans aveu.
Degré d instruction. — Le nombre des accusés illettrés, sachant lire et écrire, ayant reçu une instruction supérieure est indique ci-dessous, pour les périodes quinquennales de 1856 à 1840 et 1876-1880.
Ayant reçu une instruction supérieure.
Envisagés au point de vue de leur degré d'instruction, les accusés de viols et attentats à la pudeur sur enfants ne diffèrent guère, dans leur mode de répartition, des accusés d'autres crimes. Il n'y a lieu de faire ici aucune observation spéciale.
Départements. — Comme pour le chapitre précédent, nous avons calculé la proportion d'accusés pour 1 000 000 d'habitants de chaque département, pendant la période 1876-1880.
Ces résultats, que nous avons classés en 5 groupes et consignés dans le tableau ci-après, ont été figurés sur notre carte n° 5.
1 er groupe. — 9 départements. — Accusés : de 5.8 à 9.8.
Cantal 8.6 Creuse 7.2 Haute-Loire
Corrèze 9.6 Indre 6.8 Hautes-Pyrénées. . . .
Corse.... 3.8 Landes 9.8 Haute- Vienne
2 e groupe. — 18 départements. — Accusés : de 10.8 à 14.8.
Ain 13.5
Ariège 12.2
Cher 11.4
Côtes-du-Nord . . . . 12.6
Dordogne 12.1
Gard 14.1
Lot 10.8
Lot-et-Garonne. ... 12.5
Lozère 14.5
Maine-et-Loi re . . . 13.7
Manche 14.»
Nièvre 14.4
Puy-de-Dôme. . . .
Basses-Pyrénées. .
Savoie
Deux-Sèvres
Vendée
Vosges
3 e groupe. — 23 départements. — Accusés : de 15 à 20.8.
Allier 19.7
Ardèche 15.6
Ardennes 15.2
Auoe. .... .. . . iy. js
Aude 16.5
Côte-d'Or 20 6
Eure-et-Loir 17.5
Finistère 18.»
Haute-Garonne.... 16.7
Ille-et- Vilaine 19.8
Mayenne 19.6
Meurthe-et-Moselle. 19.7
Meuse 17.»
Morbihan 15.8
Oise 17.4
Pyrénées-Orientales 20 . 2
Saône-et-Loire . .
Haute-Saône. ...
Sarthe
Haute-Savoie. ...
Tarn
Tarn-et-Garonne Vienne..
4 e aroupe.
Aisne
— 27 départements. — Accusés : de 21.4 à 30.6.
Basses- Alpes
Alpes-Maritimes. . .
Aveyron,
Bouches-du-Rhônn
Charente
Charente-Inférieure
Doubs
Drôroo
Gers 24.5
Hérault 22.5
Indre-et-Loire 27.5
Isère
Jura
Loir-et-Cher . . .
Loire
Loiro-Inférieu™.
Loiret 27.9
Nord
Orne
Pas-de-Calais .
Rhône
Seine-et-Marne.
Somme
Var
Vaucluse . . .
Yonne
5 e groupe. — 9 déparlemcnls. — Accusés : de 52 à 42.8.
Hautes-Alpes 55.8 Gironde... 52.fi Seine
Calvados 55.5 Marne 59.2 Seine-et-Oise
Eure. ... 42 . 8 Haute-Marne 52 . » Seine-Inférieure . . .
oo
Le taux moyen pour la France entière est 21.9; 53 départements restent au-dessous, 25 le dépassent.
Si nous comparons la marche des accusés depuis 1826 pour les départements actuellement les plus chargés et qui forment le 5 e groupe, nous aurons le tableau comparatif suivant :
Hautes-Alpes
Calvados
Eure
Gironde
Marne
Haute-Marne. ...
Seine
Seine-Inférieure.
Seine-et-Oise...
Différences
en plus.
Nous voyons par ce tableau qu'il y a eu partout augmentation considérable et principalement pour les départements de l'Eure, du Calvados et des Hautes-Alpes.
Nous terminerons ce chapitre en empruntant, au rapport de M. le ministre de la Justice publié en 1882, le passage suivant :
« De 1876 à 1880, le nombre réel des accusations de viol ou d'at- « tcnlats à la pudeur sur des enfants, déférées au jury, a été de 3,955. « Voici comment elles se répartissent par région :
Nord 1055, soit 27 /° ou 14 pour 1 million d'habitants.
Nord-Ouest ....
Nord-Est
Sud-Ouest ....
Sud
Sud-Est
Centre
744, — 19 — ou H 551, — 15 — ou 11 516, soit 15 — ou 9 401, — 10 - ou 10 582, — 10 — ou 10 328, — 8 — ou 8
a II n'es! pas sans intérêt de constater que les régions du Nord, du « Nord-Ouest et du Nord-Est occupent absolument le même rang en ce « qui concerne les poursuites exercées pour ivresse pendant la même « période.
« Les dix départements dans lesquels il a été jugé le plus de viols a ou d'attentats à la pudeur sur des enfants sont les suivants :
Seine 479 Seine-et-Oise. . 112 Calvados 80
Nord 160 Rhône 99 Eure 79
Seine-Inférieure. ... 135 Bouches-du Rhône. . . 85 Marne 78
Gironde 120
« Presque tous ces départements renferment de très-grands centres « de population; il est donc permis d'en induire que les crimes de « cette nature sont plus fréquents dans les villes que dans les carapace g nés, au moins proportionnellement. Les déparlements qui en pré- « sentent le moins sont, en effet, de ceux où la population rurale est « de beaucoup la plus nombreuse (de 80 à 90 pour 100).
Corréze 14 Haute-Loire 11 Creuse 9
Arriège 13 Canlal 11 Hautes-Pyrén;'es 5
Indre 12 Haute-Vienne 10 Corse 5
Lozère 12
VII — CRIMES DIVERS
Lorsque nous avons commencé ces recherches sur la criminalité, nous ne nous doutions pas des nombreuses difficultés insurmontables que nous rencontrerions sur notre chemin, ni du temps qu'un pareil travail nous demanderait. Aussi Pavions-nous divisé en dix-neuf chapitres, traitant des crimes contre Tordre public, la morale et les personnes, auxquels nous nous étions proposé d'ajouter deux chapitres concernant les crimes contre les propriétés. Six des premiers chapitres et des plus importants ont été étudiés. Le temps nous faisant défaut pour traiter les autres avec le même détail, nous condensons, dans ce dernier chapitre, que nous intitulons Crimes divers, les résultats de nos premières recherches sur les crimes suivants :
1° Parricide; 2° Empoisonnement;
3° Coups et blessures ayant occasionné la mort, sans intention de la donner ; 4° Coups et blessures graves ; 5° Coups et blessures à des ascendants ; 6° Incendies d'édifices habités ; 7° Incendies d'édifices non habités, de bois, de récoltes, etc.
Nous donnerons pour chacun d'eux le nombre moyen annuel des accusés par périodes quinquennales de 1826 à 1880 ; nous étudierons également, pour les deux périodes extrêmes 1826-1830 et 1876-1880, la proportion d'accusés de chacun de ces crimes pour un million d'habitants.
Ce travail, quoique bien incomplet, suffira pour nous donner un aperçu et nous permettra de voir si ces crimes ont augmenté dans ce long espace de temps (55 ans) ou s'ils ont diminué.
1° Parricide. — La moyenne annuelle et par période quinquennale des accusés de parricide est la suivante :
Ce tableau nous montre qu'il y a eu, d'une manière générale, augmentation jusqu'en 1851-1855, puis diminution. Le nombre moyen des accusés, qui était de 14 en 1826-1850, s'est élevé jusqu'à 24 en 1851-1855, près du double. En 1876-1880, il descend à 13, c'est-àdire à peu près au point de départ au-dessous duquel il était tombé dans les deux périodes précédentes.
Relativement à la population, la proportion reste la même au début qu'à la fin ; 0.4 accusés pour 1 million d'habitants, abstraction faite des oscillations qui ont pu se produire entre ces deux périodes ; il y a eu dans l'ensemble diminution depuis 1861-1865.
La moyenne générale de ces onze périodes quinquennales est 18, chiffre bien supérieur aux moyennes des trois dernières périodes, ce qui montre qu'il y a eu décroissance depuis 15 ans au moins.
2° Empoisonnement. — La répartition des accusés est la suivante :
Dans ce tableau, on voit que la période 1836-1840 est celle qui fournit le chiffre le plus élevé : 50. A partir de cette époque, il y a presque constamment diminution jusqu'en 1880, où le nombre des accusés est 16 ; c'est-à-dire inférieur à la moitié du chiffre initial.
La moyenne générale de toutes ces périodes donne 5i, plus du double du chiffre de 18761880.
La proportion pour un million il 'habitants donne :
En 1820—1850 1.1 accusé.
Et en 187G— 1880 0.4 accuse.
Il y a donc eu diminution des deux tiers environ ;
3° Coups et blessures. — Les coups et blessures ont été divisés en trois catégories :
1° Ayant occasionné la mort sans intention de la donner ;
2° Graves;
3° À des ascendants.
Nous comprendrons dans ce paragraphe les trois subdivisions.
Pour les coups et blessures ayant occasionné la mort, sans intention de la donner, nous ne donnerons pas la moyenne annuelle pour la période 1826-1830, car, ainsi que nous l'avons dit dans le chapitre Meurtre, ce genre de crime était confondu au début avec les meurtres et tentatives.
Les moyennes annuelles pour ces trois catégories de crime sont les suivantes :
COUPS ET BLESSURES
à dos ascendant*.
ayant
occasionné
la mort
graves.
Ce tableau nous montre que le nombre des accusés de coups et blessures ayant occasionné la mort sans intention de la donner a subi d'assez grandes oscillations qui aboutissent à une légère augmentation. En effet, de 110 qu'il était en 1831-1835, il arrive à 121 en 1876-1880, soit H de plus. Ce nombre 121 est un peu supérieur à la moyenne générale, qui est de 119, et cependant depuis 1866-1870, la moyenne annuelle est en décroissance.
Le nombre des accusés de coups et blessures graves a constamment décru : de 352 qu'il était au début, il devient 21. Cependant, pour celte catégorie de crimes, nous devons faire remarquer que la loi du 13 mai 1863 renvoie aux tribunaux correctionnels les coups et blessures ayant entraîné une incapacité de travail de plus de vingt jours, et ne considère comme crime que les coups et blessures qui sont suivis d'une infirmité permanente. Cette nouvelle distinction apportée à cette catégorie de crime contribue donc à la diminution du nombre de ces accusés ; nous devons en conclure que les moyennes depuis 1863 devraient être un peu augmentées.
Pour les coups et blessures à des ascendants, nous voyons que de 86 accusés au début, nous passons à 09 en 1846-1850, et que depuis 1850 ce chiffre a toujours été en décroissant, pour arriver à 24 en 1880. Ce dernier chiffre est à peu près les 2/7 du nombre primitif 86.
Si nous calculons la proportion pour un million d'habitants en 1826-1830 et 1876-1880, nous trouvons le tableau suivant :
Propoitiou ( 1826—1850..
pour un < 1831—1835..
million d'habitants. ( 1876—1880..
COUPS ET BLESSUHES.
ayant occasionné
la mort sans intention delà donner.
grave*.
a des ascendants.
Nous voyons par ce tableau d'abord une diminution générale pour ces trois catégories ; très faible pour la première catégorie, elle est plus élevée pour la troisième et très-considérable pour la seconde. Ces diminutions assez grandes nous permettent donc de conclure à un adoucissement notable dans nos mœurs.
4° Incendies d'édifices. — Ce paragraphe, quoique rentrant dans la série des crimes contre les propriétés, nous a cependant paru présenter assez d'intérêt pour occuper une petite place dans notre travail.
Ce genre de crime comprend deux classes :
1° Incendies d'édifices habités ;
2° — — non habiles, de bois, de récoltes, etc.
Le nombre moyen annuel, par période quinquennale, afférent à chacune de ces classes, est le suivant ;
INCENDIE D'ÉDIFICES
habités.
non habités,
de bois,
de récoltes, etc.
Pour ces deux classes, il y a eu augmentation : pour la première, de 84 (moyenne annueUe de 1826 à 1850) ce chiffre s'élève à 150, c'est-à-diic devient à peu près double en 1876-1880. Pour la seconde
classe, le nombre des accusés devient trois fois plus fort (de 19 à 56) depuis 1826 jusqu'à 1880.
La proportion pour 1 million d'habitants donne pour :
Incendies d'édifices habités. . , . .
Incendies d'édifices non habités .
Ce tableau est eu rapport avec ce que nous venons de dire : qu'en 1876-1880, le nombre des accusés des incendies d'édifices habités a doublé et qu'il a triplé pour les incendies d'édifices non habités, de bois, de récolte, etc.
Nous ne pouvons mieux terminer ce paragraphe et aussi ce chapitre, qu'en reproduisant ici un extrait du rapport de M. le Ministre de la Justice, publié en 1882, et dans lequel il réunit les accusations relatives à ces deux catégories d'incendies.
« De 1826 à 1830, on n'avait compté, en moyenne annuelle, que quatre-vingt-sept incendies portés à la connaissance du jury. Pendant les cinq périodes quinquennales suivantes, le nombre va en augmentant à mesure que les Sociétés d'assurances se multiplient :
De 1831 à 1835 118 De 1846 à 1850 228
De 1836 à 1840 126 De 1851 à 1855 244
De 1841 à 1845 160
« Puis, suivant la loi observée jusqu'ici, cl bien que la correctionnalisation soit étrangère à ce résultat, à partir de 1856-1860 une diminution se produit, qui s'accentue d'année en année ;
De 1856 à 1860 205 De 1871 à 1875 1
c Les six dixièmes des accusations d'incendies jugées de 1876 à 1880 l'ont été dans le Nord (25 pour 100), le Nord-Ouest (21 pour 100)
et le Nord-Est (16 pour 100). Ensuite viennent le Sud-Ouest' avec 13 pour 100, le Centre avec 1 1 pour 100, le Sud avec 9 pour 100 et le Sud-Est avec 7 pour 100.
« Pendant la même période, le jury a déclaré constants 824 incendies (chiffre absolu), et voici à quels motifs l'instruction écrite et orale les a attribués :
1° Désir de toucher une prime d'assurance 159 — - (19 °/o)
2° Ressentiment éprouvé à la suite de querelles de voisinage, de
procès perdus, etc 1 55 — (19 —
3* Vengeance de domestiques cl d'ouvriers mécontents ou congédiés. 113 — (14 — '
4° Dissensions de famille 83 — (10 —
5 # Instinct du mal, ivresie 81 — (10 —
CONCLUSIONS
Il est bien difficile qu'un travail de la nature de celui-ci puisse aboutir à une découverte réelle. Aussi notre tâche s'esl-elle bornée à rassembler et à disposer des matériaux puisés à des sources diverses. C'est donc une œuvre de coordination et non pas d'invention que nous avons eu l'intention de faire en entreprenant cette étude. Nous savons fort bien que la statistique, fût-elle mieux instituée et plus complète, ne permet pas' à elle seule de résoudre les problèmes si graves et si urgents qui préoccupent les philosophes, les moralistes et les jurisconsultes. La statistique ne saurait donner que des indications par les rapprochements qu'elle suggère entre des phénomènes d'ordres différents, tels, par exemple, que l'influence de la profession sur la propension à telle ou telle nature de crime. Elle ne facilite la solution de ces problèmes qu'en fournissant des données précises qui permettent de les énoncer rigoureusement. Nous avons vu, par exemple, que la suppression des tours avait été suivie, en général, d'une augmentation plus ou moins considérable dans le nombre des infanticides. Si l'on s'en tenait à ce renseignement, il n'y aurait qu'à rétablir les tours, mais la discussion à laquelle nous nous sommes livré à cet égard, quoique très-incomplète, puisqu'elle ne tient compte que d'une seule catégorie d'accusées, a suffi pour montrer que la suppression des tours n'ayant dans certains cas aucune influence appréciable, il fallait chercher à cette augmentation dans le nombre des crimes d'autres causes plus importantes vraisemblablement que cette suppression des tours qui, à première vue, semblerait
tout à fait déterminante. Il faut se garder dans de pareilles études de eette erreur de logique qui consiste à attribuer des relations de cause à effet à des phénomènes qui s'accomplissent simultanément ou successivement, car il n'y a bien souvent là qu'une coïncidence fortuite. Au reste, le nombre des éléments qui interviennent dans la production d'un événement quelconque d'ordre social est tellement grand, ils sont souvent si peu connus dans leur nature et leur mode d'action, que ceux dont la statistique peut tenir compte sont relativement en nombre infime, d'où il suit que les conclusions tirées de la statistique seule sont et seront toujours insuffisantes.
Ces réserves faites, nous allons nous efforcer de rechercher, par la comparaison entre les diverses catégories de crimes, s'il n'y aurait pas des rapprochements d'ordre plus général que ceux dont nous nous sommes occupé jusqu'ici ; c'est en cela que nous ferons consister nos conclusions.
Nous pouvons remarquer tout d'abord qu'il y a entre les crimes violents contre les personnes (meurtres et assassinats) et les crimes contre la morale (viols et attentats à la pudeur) une sorte de trait d'union formé par les infanticides et les avortements. De sorte que ces six catégories de crimes peuvent èlre considérées comme faisant partie d'une même série dans la criminalité. Dès lors, on conçoit la possibilité de trouver dans l'influence du sexe, de l'âge, de l'état civil, etc., des résultats s'appliquant à toute la série.
Si nous éludions les variations éprouvées par le nombre des accusés de chaque catégorie, nous voyons que, à l'exception de la dernière (viols et attentats à la pudeur sur enfants), qui a subi une augmentation continuelle depuis 1826 jusqu'en 1880, le nombre des accusés s'est d'abord élevé pour décroître ensuite, d'une manière générale, et que le maximum, quoique n'étant pas rigoureusement le même pour chaque nature de crime, n'est cependant pas très différent. C'est entre 1846 et 1860 que se trouve pour chacune d'elles le plus grand nombre d'accusés.
Dans le cas des meurtres, des assassinats et des viols sur adultes,
— xr> —
il y avait à la fin moins d'accusés qu'au commencement, c'est le contraire pour les autres catégories.
Si nous envisageons les accusés sous le rapport de la nationalité, nous voyons que le taux pour 1 million d'habitants, soit Français, soit étrangers,»est de beaucoup plus élevé pour les étrangers que pour les nationaux. Cette distinction n'a pas été faite pour les infanticides et les avortemenls.
Relativement à l'âge, par rapport à la population et pour 1 million d'habitants, le maximum du nombre des accusés est, pour les meurtres, de 30 à 40 ans; pour les assassinats, de 21 à 40 ; pour les infanticides et les viols sur adultes, de 21 à 50, et pour les avortements et les viols sur enfants, de 41 à 50. Les différences sont trop grandes pour qu'il s'en dégage une conclusion générale.
En ce qui concerne l'état civil, il n'a pas été possible de constater avec une netteté suffisante l'influence moralisatrice que doivent exercer les enfants sur leurs ascendants mariés ou veufs.
Eu égard au nombre de célibataires âgés de plus de 16 ans, au nombre des mariés et aussi [des veufs existant dans la population, et en supposant qu'il y ait dans chaque classe autant de personnes de l'un et de l'autre sexe (ce qui a lieu à très peu près pour les célibataires et les mariés, [mais non pour les veufs), nous voyons, en consultant les tableaux dressés pour chaque nature de crime, que les accusés mariés sont partout en minorité, que les veufs sont au second rang et les célibataires au dernier. Il n'y a d'exception qu'en ce qui concerne les accusés de viols et attentats sur enfants; ce sont les célibataires qui occupent le second rang, tandis que les veufs fournissent le plus grand nombre d'accusés.
Considérés sous le rapport de leur domicile, les accusés appartenant à la population rurale sont actuellement en nombre supérieur à ceux de la population urbaine, môme relativement au chiffre de la population. Il n'y a d'exception que pour les avortements et les viols sur enfants. Pour les avortements surtout, les accusés résidant dans les villes sont en nombre beaucoup plus considérable.
Quant au degré d'instruction, il y a eu, depuis 1826 jusqu'en 1880, une diminution très marquée dans le nombre des accusés de toutes catégories qui éf aient illettrés ou qui avaient reçu une instruction supérieure, et un accroissement inverse dans le nombre des accusés sachant lire et écrire. C'est actuellement parmi ces derniers qu'on trouve plus de la moitié des accusés de crimes divers.
Considérons maintenant, au point de vue des variations qui se sont produites dans le nombre des accusés, depuis 1826 jusqu'en 1880, non-seulement les six catégories de crimes dont nous venons de nous occuper, mais encore tous ceux dont nous avons parlé au chapitre des crimes divers.
Nous remarquerons que nous trouvons pour tous les crimes, à l'exception des viols sur enfants, des coups et blessures ayant occasionné la mort sans intention de la donner et des coups et blessures graves, la même marche générale; c'est-à-dire une ascension suivie d'une descente avec un point de passage constituant un maximum que nous avons vu être, pour les six premières catégories, compris entre 1845 et 1860. Parmi les dernières catégories, il en est deux, les parricides et les empoisonnements, pour lesquelles le maximum correspond à la période 1851-1855, et trois, les coups et blessures à des ascendants et tous les incendies, pour lesquelles le maximum correspond à la période 1846-1850; il y a eu augmentation pour les infanticides, les avortements et les deux variétés d'incendie; diminution au contraire pour les meurtres, les assassinats, les viols sur adultes, les parricides, les empoisonnements et les coups et blessures à des ascendants. Quant aux trois espèces de crimes pour lesquelles nous avons fait exception, nous voyons que le nombre des accusés de viols sur enfants a augmenté et que celui des coups et blessures graves a diminué d'une façon continuelle. Enfin, le nombre des accusés de coups et blessures ayant occasionné la mort sans intention de la donner présente des oscillations donnant lieu à deux maxima et un minimum entre les périodes extrêmes pour aboutir à une augmentation finale.
EN RÉSUMÉ, et en ne considérant le nombre des accusés que par rapport à la population des deux sexes, nous pouvons les répartir en deux groupes, l'un comprenant toutes les variétés de crimes qui présentent une augmentation, l'autre comprenant toutes les variétés de crimes pour lesquelles il y a eu diminution dans le nombre relatif des accusés.
Premier Groupe.
Infanticides et tentatives.
Àvortements ;
Viols et attentats à la pudeur sur les enfants ; Coups et blessures ayant occasionné la mort ; Incendies d'édifices habiles ; — non habités.
Deuxième Groupe.
Meurtres et tentai ives:
Assassinats et tentatives; Viols et attentats à h pudeur sur adultes; Parricides ; Empoisonnements ; Coups et blessures graves ; — à des ascendants.
I^es crimes contre les adultes sont donc presque tous en diminution, tandis que les crimes contre l'enfance vont en augmentant. C'est la seule induction générale que nous croyions pouvoir légitimement tirer de ce tableau.
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